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PACK NOTAIRE PREMIUM + AFFAIRES
Spécialement documenté pour les besoins de votre métier

VOS REVUES

Le Defrénois depuis 1990, le Flash Defrénois Hebdo depuis 
2012 – les deux revues de référence des professionnels du 
notariat – les Petites affiches depuis 1994, L’Essentiel Droit 
de l’immobilier et urbanisme depuis 2008, L’Essentiel Droit 
de la famille et des personnes depuis 2009 et le Bulletin Joly 
Sociétés – le mensuel qui fait jurisprudence en droit 
des sociétés – depuis 1986.

Retrouvez sur La Base Lextenso l’ensemble 
des revues, outils pratiques et ouvrages ainsi 
que la jurisprudence et les codes pour suivre 
l’actualité, vérifier l’état du droit positif
ou gagner en expertise dans votre métier.

VOS OUTILS PRATIQUES

Le Guide Defrénois de la rédaction des actes : 
 
un outil pratique et inédit pour rédiger, en toute fiabilité, 
l’ensemble de vos actes avec 160 fiches pratiques détaillées 
(conseils, formalités, fiscalité, tarifs...) et plus de 450 clauses 
expertes à forte valeur ajoutée.

Modèles d’actes en droit des sociétés et études 
Joly Sociétés 
 
Pratiquez le droit des sociétés à tout niveau d’expertise grâce aux 
1 300 formules et 70 études du Joly Sociétés, l’outil documentaire 
de référence sur tout le droit positif applicable à toutes les formes 
de sociétés et de groupements, à chaque étape de leur existence 
et pour toutes leurs modalités de fonctionnement.

GUIDE Defrénois

Actes
rédactionde la des

La collection des Recueils Morin 
 
Ces Solutions professionnelles notariales proposent de véritables 
cas pratiques du notariat décryptés, enrichis de conseils pratiques, 
de modèles de clauses et formules : 

Tome 1 - Actes courants - promesses de vente, ventes, prêts, 
échanges I 32 cas pratiques - 26 formules  
Tome 2 - Droit de la famille - régimes matrimoniaux, PACS, 
concubinage, divorce, libéralités, succession et indivisions 
Tome 3 - Opérations de construction, environnement, droit rural 
 45 cas pratiques - 27 formules 
Tome 4 - Droit des affaires - droit commercial, droit des sociétés, 
associations et fondations
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Tome 1

16e édition  
Coordination scientifique : 
Christophe Vernières 
Par Michel Chaguet 
et Mathieu Soulié 

SOLUTIONS 
PROFESSIONNELLES
NOTARIALES

Actes courants
promesses de vente, 
ventes, prêts, échanges

Recueils
MORIN

Les Solutions professionnelles notariales proposent, sous la forme de dossiers, de 
véritables cas pratiques du notariat. Après avoir posé les éléments du dossier, issus de la 
pratique notariale, les auteurs apportent la solution adaptée. Les praticiens apprécieront 
les conseils donnés, ainsi que les modèles de clauses et de formules.

Ce tome 3 regroupe trois thématiques : les opérations de construction, le droit de 
l’environnement et le droit rural.

Les dossiers relatifs aux opérations de construction permettront notamment de se 
pencher sur le bail à construire, la cession de terrain, les sociétés de construction ou 
encore les ventes d’immeuble à construire.

En matière d’environnement, sont proposées des études de cas issues de la pratique 
relative au label environnemental, aux contraintes environnementales, aux installations 
classées et à la production d’énergies renouvelables.

Enfin, les dossiers concernant l’activité notariale dans le domaine du droit rural traitent 
notamment des baux ruraux, de la vente et de l’échange d’immeubles ruraux, des 
transmissions d’exploitations, des différentes formes de sociétés agricoles, et des 
groupements forestiers.

Tous les dossiers proposés sont à jour de la jurisprudence la plus récente et des derniers 
textes législatifs et réglementaires, en particulier la loi Pacte du 22 mai 2019, la réforme 
de la copropriété entrée en vigueur le 1er juin 2020, les dispositions fiscales issues de la loi 
de finances pour 2020, les dernières normes en matière environnementales, notamment 
la loi énergie climat ou la loi d’orientation des mobilités de fin 2019.

17e édition par Guy Brault, Guillaume Daudré et Jean-Pierre Gilles, notaires, et Didier 
Krajeski, professeur à l’université Toulouse 1 Capitole.

Initiés par Georges Morin, les « Recueils de solutions d’examens » évoluent pour répondre 
encore mieux aux attentes des professionnels du Notariat dans leur pratique quotidienne. 
Ainsi refondus, ils deviennent les Solutions professionnelles notariales en 4 tomes réunies 
dans la collection « Recueils Morin ».

www.defrenois.fr
ISBN 978-2-85623-360-3   79 €

SOLUTIONS 
PROFESSIONNELLES
NOTARIALES

Opérations de construction, 
environnement, droit rural

Recueils
MORIN
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Tome 2

17e édition  
par Michel Grimaldi 
Jean-François Sagaut 
Christophe Vernières 
Adrien Verrecchia 

SOLUTIONS 
PROFESSIONNELLES
NOTARIALES

Droit de la famille
régimes matrimoniaux, 
PACS, concubinage, 
divorce, libéralités, 
succession et indivisions

Recueils
MORIN

Les Solutions professionnelles notariales proposent, sous la forme de dossiers, de 
véritables cas pratiques du notariat. Après avoir posé les éléments du dossier, issus de la 
pratique notariale, les auteurs apportent la solution adaptée. Les praticiens apprécieront 
les conseils donnés, ainsi que les modèles de clauses et de formules.

Ce tome 3 regroupe trois thématiques : les opérations de construction, le droit de 
l’environnement et le droit rural.

Les dossiers relatifs aux opérations de construction permettront notamment de se 
pencher sur le bail à construire, la cession de terrain, les sociétés de construction ou 
encore les ventes d’immeuble à construire.

En matière d’environnement, sont proposées des études de cas issues de la pratique 
relative au label environnemental, aux contraintes environnementales, aux installations 
classées et à la production d’énergies renouvelables.

Enfin, les dossiers concernant l’activité notariale dans le domaine du droit rural traitent 
notamment des baux ruraux, de la vente et de l’échange d’immeubles ruraux, des 
transmissions d’exploitations, des différentes formes de sociétés agricoles, et des 
groupements forestiers.

Tous les dossiers proposés sont à jour de la jurisprudence la plus récente et des derniers 
textes législatifs et réglementaires, en particulier la loi Pacte du 22 mai 2019, la réforme 
de la copropriété entrée en vigueur le 1er juin 2020, les dispositions fiscales issues de la loi 
de finances pour 2020, les dernières normes en matière environnementales, notamment 
la loi énergie climat ou la loi d’orientation des mobilités de fin 2019.

17e édition par Guy Brault, Guillaume Daudré et Jean-Pierre Gilles, notaires, et Didier 
Krajeski, professeur à l’université Toulouse 1 Capitole.

Initiés par Georges Morin, les « Recueils de solutions d’examens » évoluent pour répondre 
encore mieux aux attentes des professionnels du Notariat dans leur pratique quotidienne. 
Ainsi refondus, ils deviennent les Solutions professionnelles notariales en 4 tomes réunies 
dans la collection « Recueils Morin ».

www.defrenois.fr
ISBN 978-2-85623-360-3   79 €
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environnement, droit rural

Recueils
MORIN

R
ec

u
ei

ls
M

O
R

IN

Tome 3

O
p

ér
at

io
ns

 d
e 

co
ns

tr
uc

ti
o

n,
 

en
vi

ro
nn

em
en

t,
 d

ro
it

 r
ur

al

Tome 4

17e édition  
par Michel Storck 
Nicolas Kilgus 
Thibault de Ravel d’Esclapon 
Anne de Ravel d’Esclapon 

SOLUTIONS 
PROFESSIONNELLES
NOTARIALES

Droit des affaires
droit commercial, 
droit des sociétés, 
associations et fondations

Recueils
MORIN

Les Solutions professionnelles notariales proposent, sous la forme de dossiers, de 
véritables cas pratiques du notariat. Après avoir posé les éléments du dossier, issus de la 
pratique notariale, les auteurs apportent la solution adaptée. Les praticiens apprécieront 
les conseils donnés, ainsi que les modèles de clauses et de formules.

Ce tome 3 regroupe trois thématiques : les opérations de construction, le droit de 
l’environnement et le droit rural.

Les dossiers relatifs aux opérations de construction permettront notamment de se 
pencher sur le bail à construire, la cession de terrain, les sociétés de construction ou 
encore les ventes d’immeuble à construire.

En matière d’environnement, sont proposées des études de cas issues de la pratique 
relative au label environnemental, aux contraintes environnementales, aux installations 
classées et à la production d’énergies renouvelables.

Enfin, les dossiers concernant l’activité notariale dans le domaine du droit rural traitent 
notamment des baux ruraux, de la vente et de l’échange d’immeubles ruraux, des 
transmissions d’exploitations, des différentes formes de sociétés agricoles, et des 
groupements forestiers.

Tous les dossiers proposés sont à jour de la jurisprudence la plus récente et des derniers 
textes législatifs et réglementaires, en particulier la loi Pacte du 22 mai 2019, la réforme 
de la copropriété entrée en vigueur le 1er juin 2020, les dispositions fiscales issues de la loi 
de finances pour 2020, les dernières normes en matière environnementales, notamment 
la loi énergie climat ou la loi d’orientation des mobilités de fin 2019.

17e édition par Guy Brault, Guillaume Daudré et Jean-Pierre Gilles, notaires, et Didier 
Krajeski, professeur à l’université Toulouse 1 Capitole.

Initiés par Georges Morin, les « Recueils de solutions d’examens » évoluent pour répondre 
encore mieux aux attentes des professionnels du Notariat dans leur pratique quotidienne. 
Ainsi refondus, ils deviennent les Solutions professionnelles notariales en 4 tomes réunies 
dans la collection « Recueils Morin ».

www.defrenois.fr
ISBN 978-2-85623-360-3   79 €
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410e année  - Juin 2021
N° 1

DOCTRINE
Cachez donc ce voile…

Jean-Pierre Camby

Normes techniques en expertise médicale : valeur et rôle 
juridiques

Amel Ghozia

JURISPRUDENCE
Interdiction au défenseur syndical de se représenter lui-
même en justice et restriction du droit d’accès au juge 
(Cass. soc., 17 mars 2021)

Marc Richevaux

Une nouvelle application de l’indignité parentale
(Cass. 1re civ., 31 mars 2021)

Amélie Niemiec

CHRONIQUE
Chronique AAI et libertés n° 15 (année 2020)

Sous la responsabilité de Valérie Palma-Amalric et Julia Schmitz

HEBDOMADAIRE  I  31 MARS 2022  I  142e annéeN °  1 3 L A  R E V U E  D U  N O T A R I A T

ACTUALITÉS P.  5

PROFESSIONS

Le notaire doit conseiller 
la solution fiscale la plus 
avantageuse
 

IMMOBILIER

Précisions concernant 
la définition de la réception
 

ENTREPRISE

Une SARL peut être engagée 
sur le fondement d'un mandat 
apparent
 

PROFESSIONS

PMA pour toutes :  
Me Pierre Dauptain,  
les roses et les choux
 

PRATIQUE P.  16

IMMOBILIER

L’incidence des réserves 
à la réception sur l’action 
en garantie des vices et défauts 
de conformité apparents
par Arnaud Galland

 

CHRONIQUES P.  29

IMMOBILIER

Droit de l’urbanisme
par Jean-Philippe Meng 
et Guillaume Daudré

 

DOCTRINE P.  22
PERSONNES / FAMILLE

Assurance-vie : 
clause bénéficiaire 
et notification 
de l’ordonnance 
d’autorisation  
du tuteur
par David Noguéro
 

DROIT DE LA FAMILLE ET DES PERSONNESN° 10 •  Novembre 2018

A LA UNE

Directeur scientifique : Annick Batteur
Directeur de la publication : Emmanuelle Filiberti
Responsable de rédaction : Audrey Bois

Conseil scientifique : Jean-Manuel Larralde,  
Nathalie Peterka, Annick Batteur

SOMMAIRE
 ► DISCRIMINATIONS

• L’application de la directive n° 2000/78/
CE ne permet pas en général d’opérer 
des différences de traitement entre 
employés fondées sur des critères 
religieux 2

 ► DROIT DE LA PERSONNALITÉ

• Dignité de la personne humaine  
et œuvre d’art 2

 ► FILIATION

• Consultation de la CEDH par la Cour 
de cassation sur la GPA et la maternité 
d’intention 3

• Actions aux fins d’établissement  
de la filiation et pouvoirs du juge 3

• QPC sur AMP réservée aux couples 
hétérosexuels : pas de renvoi  
au Conseil constitutionnel 4

• Instauration d’une procédure de 
contrôle des reconnaissances 4

 ► PERSONNES VULNÉRABLES

• Rapport Caron-Déglise : 
104 propositions pour quelle 
réforme ? 5

 ► CONCUBINAGE ET PACS

• Difficultés de preuve  
du concubinage 5

 ► RÉGIMES MATRIMONIAUX

• Choix du régime matrimonial :  
portée de l’obligation d’information  
et de conseil du notaire rédacteur  
du contrat de mariage 6

 ► SUCCESSIONS

• La notion d’héritier dans les contrats 
d’assurance-vie 6

 ► DROIT DES ÉTRANGERS

• De l’attribution de nationalité par 
filiation : les reliques de 1927 7

• Tests osseux et preuve de la non-
minorité de l’enfant 7

 111r7  Majeur protégé en garde à vue :  
une législation insuffisamment protectrice  
des droits de la défense
• Cons. const., 14 sept. 2018, no 2018-730 QPC

« En ne prévoyant pas, lorsque les éléments recueillis au cours de la garde à vue 
d’une personne font apparaître qu’elle fait l’objet d’une mesure de protection 
juridique, que l’officier de police judiciaire (…) soit, en principe, tenu d’avertir son 
curateur ou son tuteur afin de lui permettre d’être assistée dans l’exercice de 
ses droits, les dispositions contestées méconnaissent les droits de la défense ».

La loi du 5 mars 2007 a instauré, au profit du majeur protégé pénalement poursuivi, 
des garanties procédurales spéciales, comblant ainsi le vide antérieur censuré 
par la Cour européenne des droits de l’Homme (CeDH, 30 janv. 2001, n° 35683/97, 
vaudelle c/ France). Notamment, le juge des tutelles, le tuteur ou le curateur 
doivent être avisés des poursuites et de certaines alternatives (CPP, art. 706-113, 
al. 1er). mais la loi précitée a omis de prendre en compte la phase policière, et en 
particulier la garde à vue, le majeur protégé étant soumis au même régime que 
tout autre suspect, mis à part le droit de demander que son tuteur ou curateur 
soit informé, alternativement seulement avec un membre de sa famille.
Cette lacune est censurée par le Conseil constitutionnel, comme violant les droits 
de la défense (DDHC 1789, art. 16), au motif que la loi n’impose pas de rechercher, 
dès le début de la garde à vue, si la personne est placée sous curatelle ou sous 
tutelle, et d’informer alors son représentant de la mesure. Ainsi, le majeur 
protégé qui n’a pas demandé que son mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs (mJPm) soit avisé peut être dans l’incapacité d’exercer ses droits, faute de 
discernement ou de possibilité d’exprimer sa volonté en raison de l’altération de 
ses facultés. Il est alors susceptible d’opérer des choix contraires à ses intérêts, 
au regard notamment de l’exercice de son droit d’être assisté par un avocat au 
cours de ses auditions ou confrontations. L’article 706-113, alinéa 1er, du Code 
de procédure pénale est en conséquence déclaré contraire à la constitution. Son 
abrogation immédiate, qui aurait pour effet de supprimer l’obligation d’aviser 
le juge des tutelles et le mJPm des poursuites, entraînerait des conséquences 
manifestement excessives. elle est donc reportée au 1er octobre 2019, les mesures 
de garde à vue prises avant cette date ne pouvant être contestées sur le fondement 
de l’inconstitutionnalité, ce qui est très contestable.
L’exigence constitutionnelle est claire : le mJPm doit être avisé du placement 
en garde à vue. La difficulté principale tient à la connaissance de la mesure de 
protection. Faut-il imposer aux autorités de rechercher systématiquement si le 
gardé à vue est juridiquement protégé (cons. 8) ? Une telle obligation ne joue-t-
elle qu’à partir du moment où les éléments recueillis au cours de la garde à vue 
font apparaître que la personne fait l’objet d’une mesure de protection (cons. 9), ce 
qui renvoie à l’article D. 47-14 du Code de procédure pénale et à la jurisprudence 
récente (Cass. crim., 19 sept. 2017, n° 17-81919) ?
Le législateur devrait veiller à aller plus loin que la stricte garde à vue pour éviter 
une nouvelle censure. en particulier, l’obligation d’aviser le mJPm devrait être 
étendue à l’audition libre du suspect (CPP, art. 61-1). Le législateur devrait aussi 
s’interroger sur l’opportunité d’instaurer une assistance obligatoire de l’avocat, à 
l’instar de ce qu’il en est pour les mineurs (ord. n° 45-174, 2 févr. 1945, art. 4, Iv), 
et se saisir de l’occasion pour actualiser les textes, afin d’y inclure l’habilitation 
familiale instaurée par la loi du 15 octobre 2015.

Agnès Cerf-Hollender, maître de conférences à l’université de Caen Normandie

DROIT DE L’IMMOBILIER ET URBANISME

A LA UNE
N° 10 •  OctObre 2018

Directeurs scientifiques : 
Jean-Louis Bergel, Laetitia Tranchant
Directeur éditorial : Sophie Lambert
Directeur de la publication : Emmanuelle Filiberti

Responsable de rédaction : Maxine Pouzet
Conseil scientifique : Jérôme Trémeau,  
Béatrice Vial-Pedroletti - Rédigé par le GREDIAUC 
EA 3786 Aix-Marseille université

SOMMAIRE
 ► CONTRATS

• L’insuffisance de concurrence comme 
motif d’intérêt général permettant  
de renoncer à la conclusion 
d’un contrat 2

 ► COPROPRIÉTÉ
• Le vice de construction de l’immeuble 

n’exempte par les copropriétaires  
de leur obligation au paiement 
des charges de copropriété 2

• Harcèlement moral du gardien : 
le syndicat a qualité pour agir 
contre les copropriétaires fautifs 3

 ► DOMAINE PUBLIC
• Le « barefooting » ou la possibilité 

de marcher pieds nus dans 
un ouvrage public 3

 ► FISCALITÉ
• Régime fiscal des sociétés civiles 

immobilières 4

 ► INDIVISION
• Le régime légal des articles 815 

à 815-18 du Code civil est 
inapplicable aux indivisions forcées 
et perpétuelles 4

 ► PROCÉDURE
• Exception d’inexécution 

de l’article 1799-1 du Code civil 
et procédure collective du maître 
de l’ouvrage 5

 ► RESPONSABILITÉ
• Responsabilité notariale : obligation 

d’information du notaire et condition 
déterminante du consentement 
des parties 5

 ► RURAL
• Précision sur les conditions de validité 

formelle du commandement de payer 
le fermage 6

 ► URBANISME
• Le caractère nécessaire 

d’une construction est lié 
à l’exploitation agricole  
ou forestière 6

• La saisine obligatoire de la CNAC 
avant tout recours contentieux 7

 ► USUFRUIT
• Valeur fiscale de l’usufruit 7

 111w1  La résurrection du critère de l’aggravation 
en matière de désordre évolutif ?
• Cass. 3e civ., 4 oct. 2018, no 17-23190, FS-PBI (cassation partielle)

Il est une chose de dire que deux désordres doivent avoir un lien de causalité 
entre eux. Il en est a priori une autre de dire qu’ils doivent avoir la même causalité.

Le constructeur est déchargé de la garantie décennale après 10 ans à compter de 
la réception des travaux (c. civ., art. 1792-4-1). Les juges ont néanmoins étendu la 
garantie décennale au-delà de ce délai en admettant la réparation des désordres 
qui constituent l’aggravation d’un désordre décennal initial révélé au cours du 
délai de 10 ans (cass. 3e civ., 3 oct. 1978, n° 77-10937 : bull. civ. III, n° 296).
Pour la cour, « l’aggravation » correspond à « l’aboutissement d’une évolution 
lente mais évidente (…) aggravant le désordre précédent » (cass. 3e civ., 25 nov. 
1998, n° 94-19350). La doctrine a, dès lors, parlé de « désordre évolutif ». Le 
critère de l’aggravation est né.
Plus précisément, la qualification « d’aggravation » exige un lien de causalité 
entre le désordre décennal initial et le désordre évolutif allégué (cass. 3e civ., 
11 mai 2000, n° 98-17179 : bull. civ. III, n° 103). À bien y réfléchir, rechercher un 
lien de causalité entre le désordre évolutif allégué et le désordre décennal initial, 
c’est considérer que la cause (l’origine) du premier réside dans le second. Pour 
le dire autrement, il s’agit de considérer que l’origine du désordre initial est aussi 
celle du désordre évolutif allégué et, par conséquent, que les deux désordres 
partagent la même origine.
en 2006, la cour supprime le critère de l’aggravation et fonde la définition du 
désordre évolutif sur les critères du siège et de la nature du désordre évolutif 
(cass. 3e civ., 18 janv. 2006, n° 04-17400 ; rapp. de la cour de cassation 2006, 
p. 324). Le critère de l’aggravation est mort.
curieusement, le 24 mars 2016, la cour semble ajouter un nouveau critère à 
ceux de 2006. en effet, elle retient la garantie décennale en jugeant que « les 
[nouveaux] désordres (…) avaient la même origine que ce désordre [décennal 
initial] » (cass. 3e civ., 24 mars 2016, n° 14-13462, D).
Le présent arrêt confirme l’exigence du critère de l’origine. La cour estime 
que si les fissures avaient toutes eu la même origine alors, dans ce cas, la 
nouvelle fissure aurait normalement dû modifier les fissures existantes ce qui, 
manifestement, n’était pas le cas. Par conséquent, la nouvelle fissure n’avait pas 
la même origine (la même cause) que les autres fissures et donc ne pouvait être 
qualifiée de désordre évolutif.
À bien y réfléchir, exiger une identité d’origine (de cause) entre le désordre évolutif 
allégué et le désordre décennal initial, c’est exiger que l’origine de l’un soit aussi 
l’origine de l’autre et, pour le dire autrement, que l’un (le désordre évolutif) procède 
de l’autre (le désordre décennal initial). Il faut donc un lien de causalité entre 
le désordre évolutif allégué et le désordre décennal initial ce qui, précisément, 
correspond à la définition de « l’aggravation » donnée par la cour en 1998 et de 
2000. Le critère de l’aggravation est ressuscité.

Benjamin Derrar, doctorant contractuel à Aix-Marseille université, GREDIAUC (EA 3786)
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ACTUALITÉ DU DROIT DES SOCIÉTÉS

JUILLET-AOûT 2021 - N° 7-8

SOCIÉTÉS DE PERSONNES ET AUTRES GROUPEMENTS

Nullité de la cession de parts sociales pour défaut de notification
Thibaut Massart

Révocation et rémunération des dirigeants : une précision inédite 
et un rappel bienvenu

Guillaume Grundeler

RESTRUCTURATION DES SOCIÉTÉS EN DIFFICULTÉ

Recours de l’actionnaire éliminé par un coup d’accordéon 
à l’occasion d’un plan de redressement

François-Xavier lucas
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Derrière notre moteur de 
recherche, des milliers de 
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VOS OUVRAGES

Droit des affaires

61 ouvrages LGDJ et Defrénois 
régulièrement mis à jour 
et rédigés par des auteurs 
prestigieux.

Actes courants - Immobilier

Les CONTENTIEUX
IMMOBILIERS

Les CONTENTIEUX IMMOBILIERS

Sous la direction de

Jean-Louis BERGEL
Professeur à l’Université Paul Cézanne Aix-Marseille III

Directeur du GREDIAUC

ISBN 978-2-35971-008-3 72 €

www.lextenso.editions.fr

Les biens immobiliers peuvent être le siège d’affrontements privés multiples entre titulaires
de droits concurrents, voisins, constructeurs et maîtres d’ouvrage, assurés et assureurs,
vendeurs et acquéreurs, bailleurs et preneurs, copropriété et copropriétaires... Cet ouvrage
a pour ambition de présenter la substance vivante et les particularités des conflits les plus
divers en matière immobilière, à travers l’étude de l’immeuble et les opérations immobilières
auxquelles il donne lieu, avant de se concentrer sur une typologie des procédures qu’il
convient de mettre en œuvre. Chacune des parties regroupe les principales catégories de
litiges concernés selon les matières considérées et les juridictions compétentes.

Destiné à tous les praticiens du droit immobilier et à tous les professionnels de ces secteurs,
cet ouvrage est dirigé par Jean-Louis Bergel, Professeur à l’Université Paul Cézanne Aix-
Marseille III, directeur du Groupe de Recherche et d’Études en Droit Immobilier, de
l’Aménagement, de l’Urbanisme et de la Construction (GREDIAUC), avec le concours de
Béchir Abdou, Dorothée Arnould, Agnès Bouzon-Roulle, Jean-Philippe Brunet, Jean-
Christophe Car, Marguerite Dopemou, Virginie Gaudron, Élodie Gavin-Millan Oosterlynck,
Christian Giovannangeli, Benjamin Gonand, Chantal Iorio, Sophie Lambert, Lucien Maurin,
Virginie Mercier, Julie Noël, Fall Paraiso, Annabel Quin, Frédéric Rouvière, Jean-Marc
Roux, Virginie Thioune, Lætitia Tranchant, Jean-Philippe Tricoire et Béatrice Vial-Pedroletti.
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IL droit des biens

L’ouvrage
La relation de la personne avec les choses constitue le droit des biens.

Elle occupe une place centrale dans la vie sociale. La croissance économique 
puis la décroissance, l’écologie, le partage des ressources et des richesses, 
l’exode rural… éprouvent directement cette relation. Il n’est pas étonnant 
que des concepts nouveaux apparaissent (propriété fiduciaire, patrimoine 
d’affectation, droit sur les volumes…), semblant mettre en cause certaines 
des institutions les plus traditionnelles : propriété, patrimoine, droit réel, 
personnalité.

De plus, les biens immatériels connaissent un essor continu et deviennent 
les richesses contemporaines : propriétés intellectuelle, industrielle et 
commerciale, titres financiers, créances, monnaies diverses… Peu à peu,  
le monde virtuel dessine le monde réel. L’épidémie de Covid-19 a 
montré toute la valeur des biens immatériels portés par les réseaux de 
communication modernes, qui ont permis la poursuite des relations sociales 
et économiques ; ce qui conduisit en retour à en mesurer les limites et 
suscita un vif désir de retour aux biens matériels.

Au regard de la complexité croissante des choses juridiques, les structures 
fondamentales du droit des biens demeurent : distinctions du droit réel et 
du droit personnel, de la propriété et de la possession, des meubles et des 
immeubles… Le présent ouvrage rend compte de cet enchevêtrement de 
nos traditions enracinées dans un très lointain passé et des nouveautés dont 
les contours sont parfois incertains.

Les auteurs
Philippe Malaurie a été professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II).
Laurent Aynès est professeur émérite de l’École de droit de la Sorbonne 
(Paris 1).
Maxime Julienne est professeur à l’Université Paris-Saclay.

ISBN : 978-2-275-09041-2
www.lgdj-editions.fr
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JACQUELINE PIEDELIÈVRE
STÉPHANE PIEDELIÈVRE

LA PUBLICITÉ FONCIÈRE
Le droit de la publicité foncière est réputé être un droit complexe et technique.
Rouage essentiel du commerce immobilier, il apparaît d'autant plus
nécessaire que notre système juridique pose en principe que le transfert
de propriété s'opère par le seul échange des consentements. La convention
des parties étant seulement connue des contractants, il est indispensable
que les tiers, ou plus précisément que certains d’entre eux, aient la possibilité
de connaître le statut juridique d'un immeuble, ne serait-ce que pour
sauvegarder leurs droits. Ce droit français a une forte orientation fiscale.
La conséquence en est nécessairement un certain détournement de la
finalité des règles de la publicité foncière, puisque les considérations fiscales
sont le plus souvent primordiales dans une matière qui a pour vocation de
renforcer la sécurité des transactions immobilières.
La matière est en pleine évolution. Son organisation administrative a été
en grande partie modifiée par une ordonnance du 10 juin 2010 entrée en
vigueur à compter du 1er janvier 2013 avec la suppression des conservations
des hypothèques et leur remplacement par le service de la publicité foncière.
La dématérialisation des procédures d’enregistrement par FIDJI et surtout
par Télé@ctes, la signature d’actes authentiques sur support électronique
modifient certaines données du droit de la publicité foncière.
Ce droit est présenté à partir de ses principes généraux, tout en intégrant
les précisions régulièrement apportées par la jurisprudence, sans omettre
les implications pratiques.
Cet ouvrage intéresse tous les professionnels amenés à publier des actes
ou des décisions (notaires et avocats), les étudiants, spécialement ceux de
la filière notariale, ainsi que les universitaires enseignant le droit des actes
courants.

Jacqueline PIEDELIÈVRE, DSN, est notaire à Sceaux. Ayant la pratique des
actes courants, elle est régulièrement confrontée aux questions de publicité
foncière. Stéphane PIEDELIÈVRE, Professeur à l’Université de Paris-Est
Créteil, enseigne cette matière en DSN. Il publie depuis des années une
chronique annuelle de publicité foncière au Defrénois.

EXPERTISE
NOTARIALE
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L’ouvrage
L’obligation est l’instrument juridique élémentaire des rapports entre les 
personnes. Le droit des obligations est donc la colonne vertébrale du droit 
privé. Les trois parties de l’ouvrage (responsabilité extracontractuelle, 
contrats et quasi-contrats, régime général de l’obligation) exposent le droit 
positif actuel et les ferments de son évolution : influences étrangères et 
unification européenne, protection du consommateur, rôle du juge à l’égard 
du contrat, développement de l’unilatéralisme…

L’ouvrage veut allier la précision des références à l’ouverture aux questions 
humaines.

Cette dixième édition expose la réforme du droit des contrats et des 
obligations issue de l’ordonnance du 10 février 2016, telle que ratifiée 
par la loi du 20 avril 2018, notamment : avant-contrats, offre, acceptation, 
contenu, cession de contrat, sanctions de l’inexécution, révision pour 
imprévision, effet relatif, nullité, cession de créance, de dette… L’ouvrage 
en rend compte, avec les débats et critiques qu’elle a suscités…

La réforme est entrée en vigueur le 1er octobre 2016. Elle ne s’applique pas 
aux contrats conclus avant cette date qui demeureront donc sous l’empire 
du droit antérieur. On en trouvera également ici l’exposé. Mais déjà, la 
réforme inspire la Cour de cassation et provoque certains revirements, alors 
même que les textes nouveaux ne sont pas applicables.

Est aussi analysée l’évolution de la jurisprudence, toujours foisonnante,  
en matière de responsabilité civile. 

L’ouvrage s’adresse aux étudiants ainsi qu’à tous ceux – professionnels, 
universitaires… – qui sont soucieux de connaître et surtout de comprendre 
cette branche du droit.

Les auteurs
Philippe MALAURIE est professeur émérite de l’Université Panthéon-Assas 
(Paris II).
Laurent AYNÈS est professeur émérite de l’École de droit de la Sorbonne 
(Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne).
Philippe STOFFEL-MUNCK est professeur à l’École de droit de la Sorbonne 
(Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne).

ISBN : 978-2-275-06168-9
www.lextenso-editions.fr
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Ni synthèse universitaire ni monographie spécialisée, Opérations d’urbanisme est un ouvrage
conçu et rédigé par une équipe de cinq avocats dédiés à l’urbanisme opérationnel, exerçant
ensemble au sein de l’un des tout premiers cabinets pluridisciplinaires, et disposant
d’expériences variées dont celle d’un haut magistrat administratif.
Le plan adopté recouvre celui de leur pratique professionnelle consacrée au montage
d’opérations immobilières complexes aux côtés des acteurs privés et publics. Il suit ainsi les
étapes successives de la production d’immeubles : analyse de l’environnement réglementaire,
mise en œuvre des procédures d’aménagement, financement de l’opération, instruction et
délivrance des diverses autorisations requises, défense contentieuse des actes adoptés.
Dans un environnement réglementaire très évolutif et un contexte propice à la multiplication
des recours, la démarche des auteurs tend à allier la créativité dans le montage des
opérations d’urbanisme à leur sécurisation juridique.
C’est pourquoi cet ouvrage, à jour des textes et de la jurisprudence publiés jusqu’au 1er

septembre 2014, s’adresse avant tout aux praticiens de l’urbanisme : promoteurs et
investisseurs, conseils des opérateurs, services compétents de l’État et des collectivités
territoriales.

Sous la direction d’Emmanuel VITAL-DURAND, avec Roland VANDERMEEREN, Alexandre
GAUTHIER, Julien SAUVÉ et Lucie PERNET, avocats, Cabinet Gide.

www.lextenso-editions.fr

ISBN 978-2-35971-070-0  78 €
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OPÉRATIONS d’URBANISME

Sous la direction de

Emmanuel VITAL-DURAND

avec Roland VANDERMEEREN, Alexandre GAUTHIER, 
Julien SAUVÉ et Lucie PERNET
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IL DROIT DES CONTRATS SPÉCIAUX

L’ouvrage
Ce livre s’attache aux contrats conclus par chacun, particulier ou entreprise, 
dans sa vie patrimoniale quotidienne. Ces contrats appartiennent depuis les 
Romains à des catégories dont dépendent les règles qui leur sont applicables. 
La présentation de celles-ci est l’objet du Droit des contrats spéciaux. 
C’est un monde vivant, parce que les besoins qu’ils servent sont multiples 
et changeants. Ils forment le tissu de la vie économique et sociale. Outre 
les prévisions de la loi, il faut compter avec l’imagination des praticiens. 
L’ouvrage expose les grandes catégories de contrats (notamment : vente, 
mandat, bail, échange, contrats de distribution, dépôt, prêt, jeu, pari, rente 
viagère, transaction, arbitrage…) et les combinaisons qu’autorise le principe 
de liberté contractuelle, dans les domaines où il subsiste. On y trouvera 
l’exposé précis du droit français, ainsi qu’un regard critique sur celui-ci, nourri 
par l’observation de son environnement supranational : Union européenne,  
Conseil de l’Europe et conventions internationales.

Le droit français des contrats a connu en 2016, puis 2018 un foisonnement 
de réformes par ordonnances et lois : refonte, en deux vagues, de la théorie 
générale, qui interfère directement avec la partie spéciale ; les premiers effets 
continuent de se produire, sans difficulté majeure. Nouvelle réforme des 
baux et des contrats immobiliers, avec une profusion de nouveaux contrats 
nommés, alors que la dernière ne datait que de quatre ans. L’instabilité 
législative n’est pas close et oblige à redoubler de vigilance.

Quant à la jurisprudence relative à la plupart des contrats traités dans ce 
volume, elle reste abondante, très commentée et requiert un tri, ce que  
les trois auteurs ont à cœur de faire, de façon méthodique, ne retenant que 
ce qui permet d’alimenter la réflexion et la documentation. À l’heure des 
bases de données fournissant une masse d’informations, supposées apporter 
des solutions toutes faites (« justice prédictive »), ce travail de préparation en 
amont, pour le service du lecteur juriste, soucieux de travailler rapidement 
et sérieusement, est essentiel.

Les auteurs
Philippe MALAURIE est professeur émérite de l’Université Panthéon-Assas 
(Paris II).
Laurent AYNÈS est professeur émérite de l’École de droit de la Sorbonne 
(Université Paris 1).
Pierre-Yves GAUTIER est professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II).
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www.lextenso-editions.fr
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LES PROMESSES
DE VENTE ET D'ACHAT
IMMOBILIÈRES
À regarder le Code civil, la vente immobilière donne le sentiment d’une stabilité législative.
Pourtant, elle apparaît comme l’une des matières qui a le plus évolué ces dernières
décennies. La période préparatoire à l’acquisition immobilière prend une place de plus en
plus importante, à tel point que l’on affirme parfois que la vente est la simple réitération
de ce que les parties ont convenu lors de la signature d’une promesse immobilière. Il est
incontestable que celle-ci est devenue le moment essentiel de l’opération d’acquisition. Plus
la promesse sera rédigée avec précision, plus la vente sera facilitée. Elle devient de plus
en plus complexe, technique et longue, car le législateur augmente depuis plusieurs années
les mesures de protection de l’acquéreur, tout du moins principalement dans l’hypothèse
où celui-ci est un consommateur ou un non-professionnel. Les règles d’urbanisme se
multiplient.

Le droit des promesses est présenté à partir de ses principes généraux, tout en intégrant
les précisions régulièrement apportées par la jurisprudence, sans omettre les implications
pratiques. Il tient compte de la réforme récente du droit des contrats.

Cet ouvrage intéresse tous les professionnels amenés à intervenir en droit immobilier
(notaires et avocats), les étudiants, spécialement ceux de la filière notariale, ainsi que les
universitaires enseignant le droit des actes courants.

Jacqueline PIÉDELIÈVRE est notaire associé à Sceaux. Ayant la pratique des actes courants,
elle est régulièrement confrontée aux questions d’acquisition immobilière.

Stéphane PIÉDELIÈVRE est professeur à l’Université de Paris-Est où il enseigne le droit
civil et le droit commercial ainsi qu’au centre de formation professionnelle notariale de Paris
où il dispense notamment des enseignements en actes courants.

EXPERTISE
NOTARIALE
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La quinzième édition du tome 2 du Traité de droit administratif
est, comme les précédentes, exclusivement consacrée à l’exposé
du droit des biens de l’administration (propriété publique, domaine
public et domaine privé, expropriation et réquisition, droit des
travaux public enfin) ; l’étude de la fonction publique est distinguée
et exposée de façon autonome dans le tome 5 du Traité.

Cette modification permet de donner toute son ampleur à cet
aspect essentiel du droit public économique que constitue le droit
des biens, ensemble de matières en pleine évolution et qui sont
aussi l’occasion de rouvrir quelques-uns des grands débats
du droit administratif général : place et pertinence des emprunts
au droit privé ; rôle exact du régime public et adéquation aux
objectifs d’intérêt général poursuivis ; apports respectifs du droit
écrit, de la doctrine et de la jurisprudence ; encadrement des
solutions traditionnelles du droit français par les droits européens
et la jurisprudence du Conseil constitutionnel.

L’étude du droit des biens de l’administration est ainsi un élément
essentiel de la formation juridique générale ; et c’est pourquoi elle
se situe normalement en année de licence. L’auteur a souhaité
conjuguer cette approche pédagogique avec les enseignements de
la pratique, les interrogations qu’elle suscite et les réflexions
qu’elle appelle.

La présente édition a été largement refondue pour tenir compte
des interrogations et des solutions nouvelles, après l’adoption
du Code général de la propriété des personnes publiques de 2006
qui comporte, pour la première fois, une présentation écrite et
cohérente de la matière au service de la gestion de leurs propriétés
par les personnes publiques.

La table des principaux arrêts et jugements cités au texte a été
actualisée en conséquence.

Yves Gaudemet est agrégé des Facultés de droit, professeur à la
Faculté de droit de Paris (Panthéon-Assas), directeur de la Revue
de droit public.

Traité de droit administratif
Droit administratif des biens
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Les collectivités territoriales mettent en œuvre de nombreux contrats 
immobiliers, qu’il s’agisse de ventes (transfert de biens dépendants du 
domaine public ou appartenant au domaine privé) ou d’achats (acquisition 
à titre onéreux ou en l’état futur d’achèvement), ou encore de contrat 
d’occupation du domaine public, ou de baux sur leur domaine privé.
Illustré par de nombreux conseils et cas pratiques, cet ouvrage permettra aux 
responsables de collectivités territoriales de s’engager en toute connaissance 
de cause et de trouver des conseils pour les guider au mieux de leurs intérêts. 
Il sera utile aux juristes notamment avocats et notaires, conseils privilégiés 
des collectivités territoriales.

Jean-Yves CAMOZ, docteur en droit, est notaire honoraire et magistrat à titre 
temporaire. Titulaire du certificat de spécialisation « droit des collectivités 
territoriales », il a enseigné cette discipline notamment dans les filières du 
Master 2 droit notarial et droit immobilier ainsi que dans le cadre du diplôme 
supérieur du notariat et au titre de la formation continue, enseignements 
dispensés par l’Institut national des formations notariales. Il a été rapporteur 
au Congrès national des notaires de 2001 consacré au renouveau contractuel 
des collectivités territoriales.

www.defrenois.fr

ISBN 978-2-85623-340-5

Prix : 42 e
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L’ouvrage
Les sûretés (cautionnement, garantie autonome, gage, hypothèque, réserve  
de propriété, etc.) protègent le créancier contre l’insolvabilité du débiteur. 
Elles sont donc indispensables au crédit, lequel innerve la vie économique. 
Elles prennent appui sur le droit des obligations et le droit des biens et doivent 
concilier les attentes du créancier, les intérêts du débiteur et les contraintes  
de la vie sociale, hantée par le phénomène de l’insolvabilité.

Profondément réformé par l’ordonnance du 23 mars 2006, le droit des sûretés 
a subi, depuis, des modifications jurisprudentielles et législatives presque 
incessantes dont cette nouvelle édition tient compte. Une réforme d’ensemble, 
complémentaire de celle de 2006, est en vue, dont on comprendra ici la 
nécessité.

Cet ouvrage, à jour au 1er août 2020, expose, suivant une division à la fois 
classique et renouvelée (sûretés personnelles, sûretés réelles fondées sur  
la préférence, sûretés réelles fondées sur l’exclusivité), les données les plus 
récentes du droit positif et les forces qui soumettent celui-ci à une évolution 
constante, sous l’influence notamment du droit des entreprises en difficulté, 
des nécessités du crédit et de l’impératif contemporain de protection des 
personnes physiques contre le surendettement.

L’ouvrage s’adresse aux étudiants ainsi qu’à tous ceux – professionnels, 
universitaires… – qui sont soucieux de connaître et surtout de comprendre 
cette branche du droit.

Les auteurs
Laurent AYNÈS est professeur émérite de l’École de droit de la Sorbonne 
(Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne).

Pierre CROCQ était professeur à l’Université Paris II Panthéon-Assas.

L’un et l’autre ont été membres de la Commission Grimaldi dont les travaux 
préparatoires ont été à l’origine de la réforme du droit des sûretés par 
l’ordonnance du 23 mars 2006. De même qu’ils ont participé à la même 
commission chargée de parachever cette réforme, dont les travaux – le projet 
Capitant – serviront de base au projet du gouvernement habilité à réformer  
la matière par la loi PACTE du 22 mai 2019.

Augustin AYNÈS est professeur à l’Université Paris XII (UPEC).

ISBN : 978-2-275-07593-8
www.lgdj-editions.fr
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Ce livre est consacré au droit civil des biens, entendu comme une matière
vivante avec, au-delà des biens immobiliers, eux-mêmes en pleine évolu-
tion, l’expansion contemporaine des meubles corporels et incorporels, la
dématérialisation des choses, l’émergence de nouveaux biens.

Mais ce sont les droits, et non les choses, qui expriment le mieux à la fois
la permanence et le renouvellement du droit des biens. C’est grâce à la
diversité des droits dont elles peuvent être l’objet que les choses acquiè-
rent une valeur économique et accèdent à la vie juridique. C’est donc en
mettant l’accent sur les droits portant sur les choses, plus que sur les choses
elles-mêmes, que cet ouvrage a été conçu.

Depuis le Code civil, l’attribution et l’exercice individuels des droits réels
ont été de plus en plus concurrencés, sinon supplantés, par des formes
diverses d’insertion des droits individuels dans des ensembles collectifs,
tels que la copropriété ou le lotissement, qui impliquent une certaine
métamorphose de la matière.

Les considérations d’intérêt général ont envahi et transformé cette partie
du droit civil où la souveraineté de la propriété privée se conjugue main-
tenant avec celle de la puissance publique, au point d’opérer, par des
équilibres incessants, une réelle fusion des prérogatives individuelles et
des limitations d’intérêt général ou collectif qui s’y mêlent.

Cet ouvrage ne saurait donc ignorer les multiples incidences du droit public,
spécialement du droit de l’urbanisme et du droit de l’environnement, sur
le droit privé des biens.

Il met aussi en évidence, sous les auspices de la doctrine et d’une jurispru-
dence très riches, les perspectives actuelles de réforme du droit des biens
dont la plasticité permet de constants développements grâce aux multiples
innovations dont il est l’objet.

Il s’adresse à des étudiants comme à des universitaires confirmés et
devrait être un outil performant pour tous les praticiens du droit ainsi que
pour les chercheurs.

Jean-Louis Bergel est professeur émérite de l’Université d’Aix-Marseille,
Sylvie Cimamonti et Laetitia Tranchant sont professeurs à l’Université
d’Aix-Marseille ; Jean-Marc Roux est maître de conférences à l’Université
d’Aix-Marseille.
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DROIT PUBLIC/PRIVÉDOMAT
DROIT DE L’URBANISME 
ET DE LA CONSTRUCTION
Bien que relevant, l’un du droit public, l’autre du droit privé, le droit de l’urbanisme et le droit de la 
construction ont des objets proches : ils concernent l’un et l’autre l’occupation de l’espace par les 
implantations humaines, ils régissent l’un et l’autre notre cadre de vie.

L’ouvrage présente ces deux droits dans l’état d’équilibre plus ou moins stable où ils sont aujourd’hui, 
après les multiples réformes dont ils ont fait l’objet depuis quelques décennies.

La première partie analyse le droit de l’urbanisme (cadres de l’intervention de la puissance publique en 
matière d’urbanisme, réglementation d’urbanisme, intervention foncière, opérations d’aménagement 
urbain, contrôle de l’utilisation des sols). La seconde traite du droit de la construction (contrats des 
entrepreneurs, architectes et techniciens, responsabilité des constructeurs et assurance construction, 
vente d’immeubles à construire, promotion immobilière, contrats de construction de maisons individuelles 
et sociétés de construction).

Jean-Bernard AUBY, professeur émérite de droit public de Sciences Po Paris et Rozen NOGUELLOU, 
conseillère d'État, ont rédigé la partie relative au droit de l’urbanisme.
Hugues PÉRINET-MARQUET, professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II), a rédigé la partie relative 
au droit de la construction.

Prix : 46 €
ISBN 978-2-275-04493-4
www.lgdj-editions.fr
Le Petit Atelier
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Famille - Patrimoine

DROIT PRIVÉ

DROIT 
DE LA FAMILLE

DOMAT

5e édition

DROIT DE LA FAMILLE
Tourné tant vers les étudiants que les professionnels du droit civil de la famille, magistrats, avocats 
et notaires en particulier, cet ouvrage a pour objet de présenter l’ensemble de ce droit tel qu’il est 
ressorti, refondu de fond en comble, du changement de siècle, sous l’effet de la double révolution des 
droits de l’homme et des progrès médico-scientifiques. De la création du pacs (1999-2006) au débat 
sur la PMA et la GPA, en passant par la réforme du divorce (2004-2016-2019), la refonte de l’autorité 
parentale (2002), la transformation du droit de la filiation (2005-2009), la réforme des successions 
(2006), l’organisation de la parole en justice des enfants (2009), l’ouverture du mariage à « tous » (2013)  
ou le divorce sans juge (2016) et la refonte en cours de la PMA, il ne subsiste plus grand-chose du 
siècle dernier dans ce « nouveau droit de la famille » aujourd’hui à la fois en vigueur et en devenir,  
auquel s’intéresse régulièrement l’opinion publique.

Assorti de divers tableaux permettant de comparer les solutions d’un droit essentiellement pluraliste, 
ainsi que de données sociologiques actuelles, le livre suit en trois parties les liens familiaux :

– Liens d’alliance : mariage, veuvage, divorce, PACS, concubinage.

– Liens de descendance : filiation (spontanée, médicalement assistée ou adoptive), autorité parentale 
et éducation.

– Liens de solidarité : nom de famille, obligations alimentaires.

Prix : 41 €
ISBN 978-2-275-07387-3
www.lgdj-editions.fr
Le Petit Atelier
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Alain BÉNABENT, Professeur agrégé des Facultés de droit, est avocat au Conseil d’État et à la Cour 
de cassation.
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Le droit des personnes du xxie siècle a été profondément bouleversé par un ensemble de 

phénomènes comme le vieillissement de la population, les nouveaux modes de reproduction 
humaine ou encore l’expansion de la toile numérique. La définition classique, abstraite et 
unitaire de la personne juridique comme point d’imputation de droits et d’obligations tient-
elle encore face à l’éparpillement des signifiés concrets auxquels le signifiant « personne » 
renvoie ou peut potentiellement renvoyer (personnes morales, absents, disparus, robots, 
mineurs, personnes âgées sous régime de protection, cadavres, embryons, animaux, images, 
organes, données personnelles) ? C’est sans doute en combinant l’abstraction inhérente 
à la notion de personne juridique et les frontières et états-limites avec lesquels un droit 
réaliste doit composer, que l’on peut tenter de s’y retrouver dans le magma des personnes du  
xxie siècle. Tout en reprenant les thèmes ancestraux du droit des personnes (le patrimoine, 
la naissance, la mort, l’état civil, les incapacités, les droits de la personnalité, etc.), le présent 
manuel les organise en distinguant les personnes incorporelles (partie 1), les personnes 
corporelles (partie 2), les corps sans personne (partie 3) et les entités hybrides qui ne 
sont ni des corps ni des personnes mais l’empreinte de la personne (partie 4).

Quant aux personnes destinataires de cet ouvrage, il s’agit de toutes celles qui, juristes, 
s’intéressent aussi au monde social dans sa dimension primordiale que sont les personnes 
qui le constituent, ou non-juristes qui souhaitent s’initier à certains mécanismes juridiques 
fondamentaux.

FLORENCE BELLIVIER
Professeur à l’Université Paris Ouest Nanterre La Défense
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la PROTEcTION DES mINEuRS ET DES majEuRS

L’ouvrage
De la première page (différences entre l’être humain, l’animal et le robot) 
à la dernière (exploitation de la faiblesse des personnes vulnérables),  
à tout instant le droit des personnes rencontre les grands problèmes humains 
de notre temps : naissance, vie, mort, enfant mort-né, euthanasie, soins 
palliatifs, fin de vie, avortement, homosexualité, transsexualité, liberté 
sexuelle, mariage pour tous, pouvoirs de la médecine et de la science sur 
la vie, clonage, longévité humaine, procréation médicalement assistée, 
bioéthique, biotechniques, mères porteuses, actes de l’état civil, droits 
de l’homme, Europe, égalité de l’homme et de la femme, égalité entre les 
enfants nés dans et hors mariage, dignité de la personne, nom de famille, 
prénom, voile islamique, burqa, liberté d’expression, respect de la vie privée, 
caricatures de Mahomet, liberté religieuse, expulsion des étrangers, satire, 
diffamations, injures, discriminations, dénigrements, enfance, grand âge, 
folie, handicaps, exclusion, clochardisation, etc. Ces mille visages ambigus, 
changeants et contradictoires de la personne humaine d’aujourd’hui. 
Sans compter les personnes morales, multiples et évolutives – sociétés, 
associations, fondations, EURL et EIRL – qui élargissent l’activité.

L’anthropologie – et donc le droit – fait ainsi face aux immenses pouvoirs  
et aux grandes angoisses que nous prépare notre siècle.

Malgré les limites auxquelles le droit ne peut et ne devrait pas échapper, 
malgré les inquiétudes des auteurs, le droit des personnes continue à être  
un message d’espérance et, parfois, l’honneur du droit.

Les auteurs
Philippe Malaurie fut professeur émérite de l’Université Panthéon-Assas 
(Paris II).
Avec le concours de Nathalie Peterka, professeur à l’Université Paris-Est 
Créteil (UPEC, Paris XII).

ISBN : 978-2-275-07594-5
www.lgdj-editions.fr
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MATRIMONIAUX

L’ouvrage
Le droit des régimes matrimoniaux régit les rapports patrimoniaux des 
époux entre eux (usage, jouissance, disposition des biens) et avec les tiers 
(acquéreurs, créanciers, débiteurs), qu’il s’agisse des revenus professionnels, 
des comptes bancaires, des biens personnels ou des biens acquis au cours 
du mariage.

En France, et dans de nombreux pays du monde, on considère depuis 
des siècles qu’un époux ne peut être traité comme un célibataire. Cette 
conception s’étend aujourd’hui aux couples unis par un PACS et, quoique 
beaucoup plus timidement, à ceux vivant en concubinage. Les objectifs de 
ce droit évoluent : l’ancienne incapacité de la femme mariée s’est effacée 
devant la promotion de l’indépendance professionnelle et, en même temps, 
celle de la protection de l’intérêt conjugal. Les acteurs ne sont plus seulement 
les époux, mais aussi les enfants, communs ou non. L’intervention du juge, 
placé au cœur de la famille par diverses réformes, tend à reculer sous la 
pression de la déjudiciarisation croissante du droit des personnes et de la 
famille et la promotion du jeu des volontés privées.

Unité, manifestée par un régime primaire applicable à tous les époux, et 
diversité, fruit de la liberté des conventions matrimoniales, caractérisent 
cette partie du droit privé.

L’instabilité contemporaine des couples, la recomposition fréquente des 
familles et le caractère souvent temporaire des unions donnent à ces règles 
une grande importance pratique.

Les auteurs
Philippe Malaurie a été professeur émérite de l’Université Panthéon-Assas 
(Paris II).
Laurent Aynès est professeur émérite de l’École de droit de la Sorbonne 
(Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne).
Nathalie Peterka est professeur à l’Université Paris-Est Créteil (Paris 12, 
UPEC).
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www.lgdj-editions.fr
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Le droit international privé de la famille devient de plus en plus complexe. L’évolution 
de la notion de famille est une des causes de cette difficulté illustrée par la diversité 
des couples internationaux de trois types : couples mariés, partenaires et concubins. 
Plus d’un couple sur deux dans le monde n’est pas uni par un mariage. Ces couples 
de nationalité différente se déplacent d’un État à un autre et possèdent des biens dans 
divers pays suscitant des conflits de lois. La question de leur régime patrimonial va se 
poser pendant toute leur vie commune.
L’application à partir du 29 janvier 2019 des règlements européens sur les régimes 
matrimoniaux et sur les effets patrimoniaux des partenariats enregistrés est venue 
ajouter une certaine complexité dans le domaine des régimes matrimoniaux. Trois 
systèmes cohabitent dans le temps : les principes de droit commun pour les époux 
mariés avant le 1er septembre 1992, la pratique de la convention de La Haye pour les 
époux mariés à partir du 1er septembre 1992 jusqu’au 28 janvier 2019 et le règlement sur 
les régimes matrimoniaux pour les époux mariés ou qui désignent la loi applicable à leur 
régime matrimonial à partir du 29 janvier 2019.
La détermination du régime patrimonial du couple est essentielle car les différences 
entre les lois internes sont importantes selon les États : le régime légal variant du 
régime de la séparation de biens au régime de la communauté universelle, les effets 
patrimoniaux du partenariat plus ou moins étendus, le statut de l’union de fait allant de 
l’assimilation à un mariage à une absence totale de reconnaissance juridique. Connaître 
le contenu des législations étrangères est indispensable.
L’ouvrage, tenant compte des plus récentes interprétations de la doctrine et de la 
jurisprudence, expose dans une première partie le droit international privé et européen 
des régimes patrimoniaux des couples illustré de nombreux exemples et présente, dans 
une deuxième partie, le droit comparé relatif à une soixantaine de législations internes 
sur les régimes matrimoniaux, les effets patrimoniaux des partenariats et unions de fait.
L’ouvrage s’adresse en premier lieu aux notaires et à leurs collaborateurs et permet 
aussi aux étudiants et aux praticiens de trouver une réponse concrète aux questions 
soulevées par les régimes patrimoniaux des couples internationaux.

Mariel Revillard, Docteur en droit, est ancienne juriste consultante au CRIDON de Lyon. 
Elle a publié de nombreux ouvrages et articles de droit international privé et européen.

www.defrenois.fr
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UsUfrUit, 
gestion de 
patrimoine 
et pratiqUe 
notariale

Henri Leyrat

eXPertISe
NOTARIALE

Généralement présenté comme un moyen de subsistance de son titulaire, l’usufruit  
est aujourd’hui placé par la pratique notariale et les conseillers patrimoniaux au cœur  
de nombreux schémas, plus ou moins complexes, à destination de leurs clients.

Cet ouvrage ambitionne de traiter le droit de l’usufruit de sa constitution à son extinction, 
mais également de mettre en lumière les nombreuses interrogations inhérentes à son 
évaluation tant fiscale qu’économique. afin de répondre aux besoins des praticiens, une 
partie est consacrée aux principales opérations reposant sur une constitution ou une 
rétention de l’usufruit, qu’elle ait lieu à titre onéreux ou à titre gratuit. Ces stratégies 
concernant les patrimoines privé et professionnel sont décrites dans leurs aspects 
de droit civil, mais aussi de droit fiscal. Le recours à des exemples chiffrés permet au 
lecteur de mieux en cerner les conséquences.

Ce livre est destiné aux professionnels de la gestion de patrimoine, dont les notaires 
font bien évidemment partie au premier chef. Les avocats, experts-comptables et 
ingénieurs patrimoniaux trouveront aussi en son sein des éléments de réponse aux 
questions soulevées par leur pratique quotidienne. enfin, il s’adresse aux universitaires 
présentant un intérêt particulier pour le démembrement de propriété, mais également 
aux étudiants souhaitant approfondir leurs connaissances en la matière.

Henri Leyrat est docteur en droit privé et habilité à diriger des recherches (HDr). 
titulaire du diplôme supérieur de notariat, il est aussi chercheur associé au Centre 
Michel de l’Hospital (UPr 4232) auprès de l’Université Clermont auvergne.

www.defrenois.fr
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THIERRY LASNE
& LUDOVIC LEVIAUX

COMPTABILITÉ NOTARIALE
Depuis la première version de cet ouvrage, de nombreux changements sont intervenus 
dans la pratique de la comptabilité notariale, impulsés par les nouvelles technologies 
et les évolutions juridiques. Cette nouvelle édition a donc pour objectif de couvrir l’ensemble
de la problématique comptable d’une étude de notaire, de façon actualisée, dans le respect
des textes et de la déontologie régissant la profession.

La clarté du propos et les informations exhaustives, toutes illustrées par des exemples
concrets ou des situations pratiques, font de ce guide un outil utile et indispensable au notaire.

L’ouvrage, bien que très complet, n’en demeure pas moins parfaitement accessible au béotien
en comptabilité notariale. Il permet au futur notaire comme au notaire en exercice de trouver
les réponses à toutes les interrogations et difficultés auxquelles ils sont confrontés, qu’il
s’agisse de la comptabilité client, de la comptabilité office, ou de la gestion et du contrôle externe.

Thierry LASNE et Ludovic LEVIAUX ont un parcours similaire : des études d’expertise
comptable et une expérience de plus de cinq années en cabinet d’expertise et d’audit, suivie
d’un passage de plus de sept années en qualité d’inspecteurs comptables près d’un conseil
régional de notaire.

Formateurs à l’Institut national de formation notariale (INAFON) depuis leur entrée dans le
notariat, ils sont depuis 2005 tous deux responsables d’un service comptable au sein de deux
importantes études notariales.
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Préface de Jean-françois HUMBerT

Les règles de déontologie notariale constituent un patrimoine précieux dont 
la connaissance est une impérieuse nécessité pour tous ceux qui embrassent 
ou aspirent à embrasser la profession de notaire. Or, la connaissance de 
ces règles n’est pas des plus faciles. Il n’y a pas, à proprement parler, de 
Code de déontologie notariale ; la déontologie notariale est en effet le fruit de 
textes dispersés et d’usages parfois séculaires, dont l’accès n’est pas simple. 
L’ambition de cet ouvrage est ainsi de promouvoir ces règles afin d’éclairer 
les étudiants qui souhaitent rejoindre le notariat, par la voie professionnelle 
ou universitaire, et de donner une base de travail fiable et synthétique aux 
notaires en fonction.
Cette quatrième édition est à jour du décret n° 2019-257 du 29 mars 2019 
relatif aux officiers publics ou ministériels qui a autorisé la sollicitation 
personnalisée. Elle intègre également les dernières décisions en matière, 
notamment, de responsabilité ou de discipline.
La connaissance des règles de déontologie notariale, qui s’imposent aux 
notaires et à leurs collaborateurs, apparaît plus que jamais nécessaire à 
l’heure de l’augmentation des effectifs du notariat et du développement de la 
concurrence que celle-ci induit. En effet, la déontologie notariale fait partie 
intégrante de l’identité du notaire. Il ne faudrait donc pas que les évolutions 
de l’environnement au sein duquel la profession évolue s’accompagnent d’une 
dilution de ses valeurs fondamentales, valeurs qui reposent, pour une part 
non négligeable, sur le statut d’officier public.
La pérennité de ce statut, gage de sécurité et de qualité pour les usagers 
du service public notarial, passe ainsi par l’élaboration d’outils pédagogiques 
destinés à prévenir les comportements susceptibles de nuire tant à la 
clientèle, qu’à la profession tout entière. La juste connaissance des règles de 
la déontologie notariale étant le gage de l’unité morale de la profession, cet 
ouvrage se veut un guide pratique auquel chaque notaire pourra se référer 
pour mener à bien sa mission.

Jean-François SAGAUT, docteur en droit, est notaire et chargé 
d’enseignements auprès de l’Université Paris II Panthéon-Assas.
Mathias LATINA, agrégé des Universités, est professeur de droit privé à 
l’Université Côte d’Azur. Il dirige le Centre d’Études et de Recherches en Droit 
des Procédures (CERDP).

www.defrenois.fr
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17e édition  
par Michel Storck 
Nicolas Kilgus 
Thibault de Ravel d’Esclapon 
Anne de Ravel d’Esclapon 

SOLUTIONS 
PROFESSIONNELLES
NOTARIALES

Droit des affaires
droit commercial, 
droit des sociétés, 
associations et fondations

Recueils
MORIN

Les Solutions professionnelles notariales proposent, sous la forme de dossiers, de 
véritables cas pratiques du notariat. Après avoir posé les éléments du dossier, issus de la 
pratique notariale, les auteurs apportent la solution adaptée. Les praticiens apprécieront 
les conseils donnés, ainsi que les modèles de clauses et de formules.

Ce tome 3 regroupe trois thématiques : les opérations de construction, le droit de 
l’environnement et le droit rural.

Les dossiers relatifs aux opérations de construction permettront notamment de se 
pencher sur le bail à construire, la cession de terrain, les sociétés de construction ou 
encore les ventes d’immeuble à construire.

En matière d’environnement, sont proposées des études de cas issues de la pratique 
relative au label environnemental, aux contraintes environnementales, aux installations 
classées et à la production d’énergies renouvelables.

Enfin, les dossiers concernant l’activité notariale dans le domaine du droit rural traitent 
notamment des baux ruraux, de la vente et de l’échange d’immeubles ruraux, des 
transmissions d’exploitations, des différentes formes de sociétés agricoles, et des 
groupements forestiers.

Tous les dossiers proposés sont à jour de la jurisprudence la plus récente et des derniers 
textes législatifs et réglementaires, en particulier la loi Pacte du 22 mai 2019, la réforme 
de la copropriété entrée en vigueur le 1er juin 2020, les dispositions fiscales issues de la loi 
de finances pour 2020, les dernières normes en matière environnementales, notamment 
la loi énergie climat ou la loi d’orientation des mobilités de fin 2019.

17e édition par Guy Brault, Guillaume Daudré et Jean-Pierre Gilles, notaires, et Didier 
Krajeski, professeur à l’université Toulouse 1 Capitole.

Initiés par Georges Morin, les « Recueils de solutions d’examens » évoluent pour répondre 
encore mieux aux attentes des professionnels du Notariat dans leur pratique quotidienne. 
Ainsi refondus, ils deviennent les Solutions professionnelles notariales en 4 tomes réunies 
dans la collection « Recueils Morin ».

www.defrenois.fr
ISBN 978-2-85623-360-3   79 €
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16e édition  
Coordination scientifique : 
Christophe Vernières 
Par Michel Chaguet 
et Mathieu Soulié 

SOLUTIONS 
PROFESSIONNELLES
NOTARIALES

Actes courants
promesses de vente, 
ventes, prêts, échanges

Recueils
MORIN

Les Solutions professionnelles notariales proposent, sous la forme de dossiers, de 
véritables cas pratiques du notariat. Après avoir posé les éléments du dossier, issus de la 
pratique notariale, les auteurs apportent la solution adaptée. Les praticiens apprécieront 
les conseils donnés, ainsi que les modèles de clauses et de formules.

Ce tome 3 regroupe trois thématiques : les opérations de construction, le droit de 
l’environnement et le droit rural.

Les dossiers relatifs aux opérations de construction permettront notamment de se 
pencher sur le bail à construire, la cession de terrain, les sociétés de construction ou 
encore les ventes d’immeuble à construire.

En matière d’environnement, sont proposées des études de cas issues de la pratique 
relative au label environnemental, aux contraintes environnementales, aux installations 
classées et à la production d’énergies renouvelables.

Enfin, les dossiers concernant l’activité notariale dans le domaine du droit rural traitent 
notamment des baux ruraux, de la vente et de l’échange d’immeubles ruraux, des 
transmissions d’exploitations, des différentes formes de sociétés agricoles, et des 
groupements forestiers.

Tous les dossiers proposés sont à jour de la jurisprudence la plus récente et des derniers 
textes législatifs et réglementaires, en particulier la loi Pacte du 22 mai 2019, la réforme 
de la copropriété entrée en vigueur le 1er juin 2020, les dispositions fiscales issues de la loi 
de finances pour 2020, les dernières normes en matière environnementales, notamment 
la loi énergie climat ou la loi d’orientation des mobilités de fin 2019.

17e édition par Guy Brault, Guillaume Daudré et Jean-Pierre Gilles, notaires, et Didier 
Krajeski, professeur à l’université Toulouse 1 Capitole.

Initiés par Georges Morin, les « Recueils de solutions d’examens » évoluent pour répondre 
encore mieux aux attentes des professionnels du Notariat dans leur pratique quotidienne. 
Ainsi refondus, ils deviennent les Solutions professionnelles notariales en 4 tomes réunies 
dans la collection « Recueils Morin ».

www.defrenois.fr
ISBN 978-2-85623-360-3   79 €
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17e édition  
par Michel Grimaldi 
Jean-François Sagaut 
Christophe Vernières 
Adrien Verrecchia 

SOLUTIONS 
PROFESSIONNELLES
NOTARIALES

Droit de la famille
régimes matrimoniaux, 
PACS, concubinage, 
divorce, libéralités, 
succession et indivisions

Recueils
MORIN

Les Solutions professionnelles notariales proposent, sous la forme de dossiers, de 
véritables cas pratiques du notariat. Après avoir posé les éléments du dossier, issus de la 
pratique notariale, les auteurs apportent la solution adaptée. Les praticiens apprécieront 
les conseils donnés, ainsi que les modèles de clauses et de formules.

Ce tome 3 regroupe trois thématiques : les opérations de construction, le droit de 
l’environnement et le droit rural.

Les dossiers relatifs aux opérations de construction permettront notamment de se 
pencher sur le bail à construire, la cession de terrain, les sociétés de construction ou 
encore les ventes d’immeuble à construire.

En matière d’environnement, sont proposées des études de cas issues de la pratique 
relative au label environnemental, aux contraintes environnementales, aux installations 
classées et à la production d’énergies renouvelables.

Enfin, les dossiers concernant l’activité notariale dans le domaine du droit rural traitent 
notamment des baux ruraux, de la vente et de l’échange d’immeubles ruraux, des 
transmissions d’exploitations, des différentes formes de sociétés agricoles, et des 
groupements forestiers.

Tous les dossiers proposés sont à jour de la jurisprudence la plus récente et des derniers 
textes législatifs et réglementaires, en particulier la loi Pacte du 22 mai 2019, la réforme 
de la copropriété entrée en vigueur le 1er juin 2020, les dispositions fiscales issues de la loi 
de finances pour 2020, les dernières normes en matière environnementales, notamment 
la loi énergie climat ou la loi d’orientation des mobilités de fin 2019.

17e édition par Guy Brault, Guillaume Daudré et Jean-Pierre Gilles, notaires, et Didier 
Krajeski, professeur à l’université Toulouse 1 Capitole.

Initiés par Georges Morin, les « Recueils de solutions d’examens » évoluent pour répondre 
encore mieux aux attentes des professionnels du Notariat dans leur pratique quotidienne. 
Ainsi refondus, ils deviennent les Solutions professionnelles notariales en 4 tomes réunies 
dans la collection « Recueils Morin ».

www.defrenois.fr
ISBN 978-2-85623-360-3   79 €
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LAURENT RUETLES BAUX COMMERCIAUX
Le vent de réformes affectant les baux commerciaux ne s'est pas calmé depuis la précédente
édition sortie début 2015. Des changements considérables ont été apportés par le législateur
et le gouvernement, qui expliquent la parution rapide de cette nouvelle édition. L'ensemble
des réformes ont en commun de vouloir agir sur la croissance et le droit perçu comme l'arme
économique majeure, le droit des baux commerciaux ayant une influence certaine sur
l'activité économique (95 % des commerçants sont locataires).

Ce dernier doit rester un outil contribuant à la dynamique des entreprises et à lutter contre
la déshérence commerciale des centres-villes.

Le présent manuel se veut un guide dans une matière complexe et non exempte de pièges,
aussi bien pour les praticiens que pour les chercheurs et les étudiants.

À jour notamment de la loi dite « Macron » du 6 août 2015 et de la réforme du droit des
obligations opérée par l'ordonnance du 10 février 2016.

Laurent RUET, agrégé des facultés de droit, professeur à l'Université Paris Ouest Nanterre
La Défense, enseigne le droit commercial et le droit du commerce international, tient la
chronique « Baux commerciaux » dans le Defrénois depuis 2004, intervient dans le Bulletin
Joly Bourse depuis 1995 et assure la direction du Master 2 Contentieux des affaires depuis
2000.
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DROIT DES SOCIÉTÉS
Depuis sa 1re édition en 2002, le Droit des sociétés s'est imposé comme une référence.

Les auteurs abordent en effet nombre de questions originales du droit des sociétés, ce qui a fortement 
contribué au succès de cet ouvrage.

La structure de ce livre est tripartite : le droit commun des sociétés, les principaux types de société, 
les groupes de sociétés.

L'ensemble du droit des sociétés produit une pluralité de modèles dynamiques et dépendants les uns des 
autres. Le juriste trouvera dans leur étude les points de repère récents de la législation (particulièrement 
la loi PACTE du 22 mai 2019 et ses décrets d’application, la loi du 19 juillet 2019 de simplification, de 
clarification et d'actualisation du droit des sociétés et l'ordonnance n° 2019-1067 du 21 octobre 2019 
modifiant les dispositions relatives aux offres au public de titres), ainsi que les derniers acquis européens 
et une abondante matière jurisprudentielle. L'accent est mis sur les grands débats du droit actuel.

L'ouvrage, principalement destiné aux étudiants et aux universitaires, a pu rencontrer, dans ses 
précédentes éditions, les attentes d'un public de praticiens, en raison de la nature des questions 
abordées. La présente édition tient, encore davantage, compte de ces attentes.

Paul LE CANNU est professeur émérite de l'Université Paris 1 (Panthéon-Sorbonne).

Bruno DONDERO est professeur à l'Université Paris 1 (Panthéon-Sorbonne), codirecteur de Sorbonne 
Affaires/Finance (IRJS).

Prix : 45 €
ISBN 978-2-275-05471-1
www.lgdj-editions.fr
Le Petit Atelier
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DROIT COMMERCIAL
Actes de commerce, fonds de commerce, commerçants, concurrence

Le droit commercial général est une matière originale et complexe.

Cet ouvrage donne aux étudiants de licence et de master auxquels il est, en premier lieu, destiné 
mais aussi plus largement à tous les professionnels, les clés de compréhension du droit commercial. 
Il leur permet d’aborder sans difficulté cette matière dont la logique est spécifique. Les différents 
thèmes traités offrent une vision globale et détaillée de l’activité commerciale et de l’entreprise 
commerciale. Sont plus particulièrement abordées les règles générales de l’activité commerciale : 
actes de commerce, commerçants et intermédiaires du commerce, régime juridique des obligations 
commerciales, organisation administrative et judiciaire du commerce. L’étude des biens de l’entreprise 
commerciale englobe le fonds de commerce et ses éléments (propriétés industrielles, baux commerciaux) 
ainsi que les opérations portant sur le fonds. Enfin, d’amples développements sont consacrés au droit 
de la concurrence.

Chaque chapitre se clôture par un ou plusieurs documents commentés : lois, circulaires, décisions 
de jurisprudence. Ils ont pour but de montrer comment le droit commercial s’applique, vit et évolue.

Dans une approche originale de la matière, l’accent est mis sur l’articulation du droit commercial  
avec les autres branches du droit : droit des obligations, droit des biens, régimes matrimoniaux.  
L’ouvrage est à jour des dernières réformes, il intègre notamment la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 
relative à la croissance et la transformation des entreprises, dite loi « Pacte », ainsi que les ordonnances 
du 24 avril 2019 réformant le titre IV du livre IV du Code de commerce et la loi n° 2019-744 du 19 juillet 
2019 de simplification, de clarification et d'actualisation du droit des sociétés.

Françoise DEKEUWER-DÉFOSSEZ est doyen honoraire de la Faculté des sciences juridiques, politiques 
et sociales et professeure émérite de l’Université de Lille où elle a enseigné le droit commercial. Elle 
est actuellement chargée de mission au développement scientifique de la Faculté libre de droit de Lille, 
membre du Centre de recherches sur les relations entre le risque et le droit (C3RD).

Édith BLARY-CLÉMENT est professeure à l’Université de Lille. Elle enseigne le droit commercial et le droit 
de la propriété industrielle. Elle est membre du Centre de recherches « Droits et Perspectives du Droit » 
et codirectrice de l’équipe de recherches appliquées au droit privé. Responsable du master « Droit des 
affaires » , elle dirige le master « Droit de la propriété industrielle ».

Prix : 38 €
ISBN 978-2-275-04498-9
www.lgdj-editions.fr
Le Petit Atelier
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Droit international privé

La pratique notariale de droit international privé européen est confrontée depuis 2014  
à l’application de nouveaux instruments internationaux et de réformes. L’auteure reprend  
la méthode d’exposition des précédentes éditions en accompagnant ses commentaires de 
283 exemples.

Une partie importante de l’ouvrage reste consacrée au droit international privé de la famille. 
Le chapitre mariage comprend un exposé conséquent sur le mariage entre personnes de 
même sexe, tandis que l’introduction du divorce sans juge applicable depuis le 1er janvier 
2017 justifie de nouveaux développements sur les questions soulevées par cette institution 
en droit international privé et européen. Les trois systèmes juridiques applicables dans le 
temps au régime matrimonial des couples internationaux y compris le règlement sur les 
régimes matrimoniaux applicable à partir du 29 janvier 2019 sont détaillés. À la suite de 
l’entrée en application du règlement successions du 4 juillet 2012, l’étude des successions 
internationales distingue le régime de droit commun applicable aux successions ouvertes 
avant le 17 août 2015 et le régime du règlement européen applicable aux successions 
ouvertes à partir de cette date.

Les aspects notariaux du droit international privé des contrats sont actualisés. La condition 
des étrangers en France a connu de nombreuses réformes dans le domaine des titres de 
séjour et de l’exercice du commerce par les étrangers. L’état civil tient compte des questions 
soulevées par la gestation pour autrui. Les relations financières avec l’étranger soulignent le 
rôle du notaire dans le blanchiment de capitaux.

Enfin, des informations détaillées de droit comparé sur les régimes matrimoniaux, 
les successions, l’âge de la majorité ou la fiscalité des successions visant un nombre 
considérable d’États contribuent à enrichir l’ouvrage. L’analyse de l’évolution des législations 
internes étrangères et l’actualisation de la jurisprudence française et internationale de la 
CEDH et de la CJUE constituent une documentation précieuse.

L’ouvrage s’adresse en premier lieu aux notaires et à leurs collaborateurs et permet aussi 
aux étudiants et praticiens d’accéder à la pratique du droit international privé et européen de 
la famille et des contrats.

Mariel REVILLARD, Docteur en droit, est ancienne juriste consultante au CRIDON de Lyon. 
Elle a publié de nombreux ouvrages et articles en droit international privé et européen et  
a participé en tant qu’expert notarial à différentes sessions de la Conférence de La Haye de 
droit international privé.

www.lextenso-editions.fr

ISBN 978-2-85623-305-4

Prix : 74 e

Droit international  
privé et européen :  
pratique notariale
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DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ
Aussi ancien que l'existence des relations internationales entre personnes privées, le droit international 
privé est depuis le xixe siècle l'objet de querelles méthodologiques, largement renouvelées ces dernières 
années. Son évolution rapide a rendu nécessaires, pour la douzième édition de ce précis, de substantielles 
modifications : il fallait notamment rendre compte des règlements de l'Union européenne uniformisant 
les règles de droit international privé relatives aux régimes matrimoniaux et aux effets patrimoniaux des 
partenariats enregistrés, ou refondant celles qui concernent les petits litiges et l’injonction de payer,  
les procédures d’insolvabilité ou les conflits de juridictions en matière matrimoniale et de responsabilité 
parentale (Règlement Bruxelles II ter). Il convenait également de tirer les conséquences, non seulement 
de l'entrée en vigueur de la Convention de La Haye de 2005 sur les accords d’élection de for, mais encore 
des réformes législatives récentes concernant le divorce, la condition des étrangers et le droit d'asile.

Cet ouvrage s'adresse aux étudiants des masters au programme desquels figure le droit international 
privé. Il intéresse également les professionnels du droit qui ont à traiter d'affaires internationales, 
contentieuses ou non.

Première partie : les relations internationales entre personnes privées (conflits de lois, de juridictions 
et d'autorités). Deuxième partie : les personnes privées impliquées dans les relations internationales 
(nationalité des personnes physiques, condition des étrangers ; nationalité, reconnaissance et statut 
juridique des personnes morales).

Pierre MAYER est professeur émérite de l'Université Paris I.
Vincent HEUZÉ est professeur à l'École de droit de la Sorbonne (Université de Paris I), détaché  
à l’Université Saint-Joseph de Beyrouth.
Benjamin REMY est professeur à l’Université de Cergy-Pontoise.

Prix : 43 €
ISBN 978-2-275-04503-0
www.lgdj-editions.fr
Le Petit Atelier
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DIDIER KRAJESKIDROIT RURAL
Le droit rural est le droit d’un espace mais aussi le droit d’activités spécifiques : les activités
agricoles. Selon la perception que l’on en a, ce sont des activités en perpétuelle crise ou en
perpétuelle mutation. Elles s’exercent à l’intérieur d’une réglementation dense, aux origines
multiples et aux fréquentes réformes. Cela n’en facilite ni la connaissance ni la compréhension.

L’ouvrage se propose d’offrir un accès à la matière en présentant, dans un premier temps,
les traits caractéristiques des activités agricoles : des activités à la définition complexe, aidées,
contrôlées. Il est consacré dans un deuxième temps à l’un des objectifs essentiels de la
réglementation : organiser les activités agricoles. Cet objectif se réalise au travers des créations
originales de la matière : le bail rural, les sociétés agricoles, l’aménagement foncier, les
SAFER, la créance de salaire différé, les attributions préférentielles, les coopératives, le
warrant agricole, le droit social agricole. Enfin, dans un troisième temps, l’ouvrage s’intéresse
aux fruits de cette activité : les contrats permettant de les distribuer, la disparition de la
maîtrise des quantités et la valorisation des produits. Toutes questions qui ne manqueront
pas d’intéresser les juristes en général, et les praticiens, dont les notaires au premier chef,
en particulier.

La présente édition intègre les réformes intervenues au cours des dernières années, en
particulier la loi d’avenir du 13 octobre 2014, la loi de modernisation du 27 juillet 2010 et la
réforme de la PAC opérée pour la période 2014/2020.

Didier KRAJESKI est professeur à la faculté de droit de l’Université de Toulouse.
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PIERRE BEAUVARLETLES SERVITUDES

Les servitudes sont les connexions, naturelles, imposées ou convenues
par lesquelles se réalisent les échanges nécessaires à la vie des
héritages.
Bien que leur réglementation repose sur la volonté d'empêcher que
naissent les conflits engendrés par les contraintes du voisinage et plus
généralement par la coexistence de droits concurrents sur une même
chose, les servitudes sont à l'origine de très nombreux procès. Cependant
beaucoup d'entre eux pourraient être évités par une meilleure
connaissance des prérogatives qu'elles confèrent et des obligations
qu'elles engendrent, par une meilleure perception de leur étendue
comme de leurs limites.
Destiné aux praticiens et à tous ceux qui sont désireux d'explorer avec
minutie le monde particulier des servitudes, l’ouvrage intéressera
également les étudiants.
Il contient de nombreuses références aux textes anciens, car connaître
les origines et l'histoire d'une institution, c'est du même coup la rendre
vivante et familière.
Il est fait aussi de nombreux renvois à la jurisprudence, notamment à
celle de la Cour de cassation, car elle confirme s'il en était besoin que,
dépositaire et gardienne des principes fondamentaux, elle veille
scrupuleusement à leur stricte observance.

Pierre BEAUVARLET, docteur en droit, est notaire honoraire.
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Le droit des affaires constitue un droit autonome, qui s’est peu à
peu distingué du droit civil.

À l’origine, droit d’un groupe social homogène, le droit commercial
assure aux commerçants un statut particulier, garanti par un juge
spécial, le juge commercial. Baux commerciaux, fonds de commerce,
droits de propriété intellectuelle, concurrence déloyale, pratiques
restrictives : ces institutions favorisent le commerce en protégeant
les commerçants.

Justifié dans certains cas, ce protectionnisme juridique peut aussi
rigidifier les situations acquises aux dépens des « nouveaux
entrants » et des consommateurs. Une autre branche du droit des
affaires, beaucoup plus récente, le droit économique, véritable
droit du marché, lève les barrières à l’entrée et permet à de nouvelles
entreprises de concurrencer celles déjà installées pour le plus grand
bénéfice de l’économie.

Aujourd’hui, droit commercial et droit économique s’opposent
de plus en plus souvent. Entre protection légitime de l’acquis
et recherche d’une performance toujours accrue, le droit des affaires
se renouvelle chaque jour.

Membre de l’Académie des sciences morales et politiques
et Professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II), Louis Vogel
a publié de nombreux ouvrages en droit économique européen
et français.
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Traité de droit des affaires
Du droit commercial au droit économique

DE DROIT
DES
AFFAIRES

TRAITÉ

DU DROIT COMMERCIAL
AU DROIT ÉCONOMIQUE

Traité de 
droit des affaires

21e éditionLouis Vogel

Tome 1G. Ripert
R. Roblot

. Commerçants

. Justice commerciale

. Fonds de commerce

. Bail commercial

. Propriété industrielle

. Concurrence

TR
A

IT
É 

D
E 

D
RO

IT
 D

ES
 A

FF
A

IR
ES

D
u 

dr
oi

t 
co

m
m

er
ci

al
 a

u 
dr

oi
t 

éc
on

om
iq

ue
Lo

ui
s 

Vo
ge

l

Tome 1

VOGEL-Du droit commercial au droit economique-21e ed._VOGEL-Du droit commercial au droit economique-21e ed.  16/09/20  15:22  Page1

Le droit des sociétés est un des thèmes fondamentaux du droit des
affaires. Depuis la dernière édition de ce volume, le droit des sociétés
s’est enrichi de règles et de jurisprudences nouvelles.

Les lois ou les ordonnances se suivent toujours à un rythme accéléré,
apportant réformes profondes ou de détail (loi du 6 août 2015, dite
loi Macron, ordonnance du 17 mars 2016 relative aux commissaires
aux comptes, loi Sapin 2 du 9 décembre 2016 sur la transparence,
la lutte contre la corruption et la modernisation de la vie écono-
mique, loi du 27 mars 2017 créant un devoir de vigilance des
sociétés mères).

De leur côté, les tribunaux affirment des jurisprudences subtiles sur
les pactes extra-statutaires, les cessions de contrôle, l’obligation de
loyauté des dirigeants et des associés, la révocation et la responsa-
bilité des dirigeants… Le nouveau droit civil des obligations pose
également des questions nouvelles.

Du tronc classique des sociétés, se détache une branche de plus en
plus solide qu’est un droit spécifique aux sociétés cotées en bourse.

Ce surgissement d’un droit complexe, issu de directives européennes
transposées dans le Code de commerce, dans le Code monétaire et
financier et dans le règlement général de l’AMF, oblige à traiter à la
suite des sociétés non cotées ce nouveau droit des sociétés cotées,
pour commencer à ordonner une matière en évolution permanente.

Cet ouvrage, par la richesse de sa documentation et par la clarté de
sa présentation, s’adresse aussi bien aux étudiants qu’aux avocats
et juristes d’entreprise.

Michel Germain est professeur émérite de l’Université Panthéon-
Assas (Paris II).

Véronique Magnier est professeur à l’Université Paris-Sud, où elle
est responsable du master 2 Juriste d’affaires franco-anglais, et dirige
l’Institut Droit Éthique Patrimoine.
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Le présent tome traite des contrats bancaires et des principaux
contrats commerciaux, dont la vente commerciale, les diverses pres-
tations de services, le mandat, la commission, le courtage et le
transport, c’est-à-dire d’opérations courantes au cœur de la vie
économique et essentielles pour en assurer l’essor. Ces opérations
sont envisagées dans la double dimension du Traité du droit des
affaires, académique et pratique.

Le droit applicable à tous ces contrats a connu ces derniers temps
de nombreuses évolutions dues aux progrès techniques, à l’avènement
de la numérisation, à la mondialisation des échanges, ou encore
aux réformes soufflées par l’Union européenne ou plus simplement
engagées par le législateur national dans le domaine précisément
du droit des obligations.

L’ouvrage consacré à ces opérations s’efforce d’en rendre compte et
d’en expliquer les ressorts. Il s’adresse aux étudiants, aux avocats
et juristes d’entreprise et plus largement à tous ceux qui souhaitent
disposer d’une présentation claire et cohérente du droit positif des
affaires.

Philippe Delebecque est professeur à l’Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne.

Nicolas Binctin est professeur à l’Université de Poitiers.

Lionel Andreu est professeur à l’Université de Poitiers.
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Opérations bancaires et Contrats commerciaux
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PRIX SPÉCIAL DU LIVRE JURIDIQUE 2010
DROIT PRIVÉ

DROIT FISCAL 
DES AFFAIRES

DOMAT

DROIT FISCAL DES AFFAIRES
Le droit fiscal des affaires est au cœur de la vie des entreprises. Matière riche et vivante, elle constitue 
un passionnant objet d’étude.
Le présent ouvrage poursuit un triple objectif qui en fait l’originalité :
– expliquer clairement les règles fondamentales du droit fiscal des entreprises en les replaçant dans 
leur contexte historique et en présentant leurs enjeux économiques ainsi que leur application pratique ;
– donner au droit fiscal international et au droit de l’Union européenne la place essentielle qui leur revient 
dans un monde caractérisé par l’internationalisation des échanges et des opérations ;
– présenter le droit français dans une perspective comparative : la connaissance des systèmes étrangers 
est en effet indispensable pour expliquer de nombreux aspects de notre droit positif et pour comprendre 
le comportement des acteurs économiques internationaux.
Ainsi conçu, cet ouvrage s’adresse à un large public. Pensé en premier lieu pour les étudiants des 
facultés de droit (du master 1 au doctorat) et des écoles de commerce, il présente de façon synthétique 
les principaux impôts de la vie des affaires : l’impôt sur le revenu, l’impôt sur les sociétés, la taxe sur la 
valeur ajoutée et la contribution économique territoriale. Il examine également les impôts frappant la 
détention ainsi que la transmission du patrimoine.
L’ouvrage a par ailleurs vocation à servir d’outil de travail aux praticiens, qu’ils soient ou non spécialisés 
dans la matière fiscale.
La 1re édition de cet ouvrage a reçu le prix spécial du livre juridique décerné par le Conseil constitutionnel 
et le Club des juristes en octobre 2010.

Daniel GUTMANN est professeur de droit fiscal à l’École de droit de la Sorbonne (Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne). Il est agrégé de droit privé et diplômé d’HEC.

Prix : 45 €
ISBN 978-2-275-07390-3
www.lgdj-editions.fr
Le Petit Atelier

DOMAT 
PRIVÉ

précis précis

D
R

O
IT

 F
IS

C
A

L 
D

ES
 A

FF
A

IR
ES

D
. G

ut
m

an
n Daniel GUTMANN

11e édition
2020-2021

EXE_Droit_fiscal_affaire_2020_16_22.indd   Toutes les pagesEXE_Droit_fiscal_affaire_2020_16_22.indd   Toutes les pages 17/08/2020   12:1217/08/2020   12:12

DROIT PRIVÉ
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12e édition

DROIT COMMERCIAL
Actes de commerce, fonds de commerce, commerçants, concurrence

Le droit commercial général est une matière originale et complexe.

Cet ouvrage donne aux étudiants de licence et de master auxquels il est, en premier lieu, destiné 
mais aussi plus largement à tous les professionnels, les clés de compréhension du droit commercial. 
Il leur permet d’aborder sans difficulté cette matière dont la logique est spécifique. Les différents 
thèmes traités offrent une vision globale et détaillée de l’activité commerciale et de l’entreprise 
commerciale. Sont plus particulièrement abordées les règles générales de l’activité commerciale : 
actes de commerce, commerçants et intermédiaires du commerce, régime juridique des obligations 
commerciales, organisation administrative et judiciaire du commerce. L’étude des biens de l’entreprise 
commerciale englobe le fonds de commerce et ses éléments (propriétés industrielles, baux commerciaux) 
ainsi que les opérations portant sur le fonds. Enfin, d’amples développements sont consacrés au droit 
de la concurrence.

Chaque chapitre se clôture par un ou plusieurs documents commentés : lois, circulaires, décisions 
de jurisprudence. Ils ont pour but de montrer comment le droit commercial s’applique, vit et évolue.

Dans une approche originale de la matière, l’accent est mis sur l’articulation du droit commercial  
avec les autres branches du droit : droit des obligations, droit des biens, régimes matrimoniaux.  
L’ouvrage est à jour des dernières réformes, il intègre notamment la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 
relative à la croissance et la transformation des entreprises, dite loi « Pacte », ainsi que les ordonnances 
du 24 avril 2019 réformant le titre IV du livre IV du Code de commerce et la loi n° 2019-744 du 19 juillet 
2019 de simplification, de clarification et d'actualisation du droit des sociétés.

Françoise DEKEUWER-DÉFOSSEZ est doyen honoraire de la Faculté des sciences juridiques, politiques 
et sociales et professeure émérite de l’Université de Lille où elle a enseigné le droit commercial. Elle 
est actuellement chargée de mission au développement scientifique de la Faculté libre de droit de Lille, 
membre du Centre de recherches sur les relations entre le risque et le droit (C3RD).

Édith BLARY-CLÉMENT est professeure à l’Université de Lille. Elle enseigne le droit commercial et le droit 
de la propriété industrielle. Elle est membre du Centre de recherches « Droits et Perspectives du Droit » 
et codirectrice de l’équipe de recherches appliquées au droit privé. Responsable du master « Droit des 
affaires » , elle dirige le master « Droit de la propriété industrielle ».

Prix : 38 €
ISBN 978-2-275-04498-9
www.lgdj-editions.fr
Le Petit Atelier

précis

D
R

O
IT

 C
O

M
M

ER
C

IA
L 

F.
 D

ek
eu

w
er

-D
éf

os
se

z 
 É

. B
la

ry
-C

lé
m

en
t Françoise 

DEKEUWER-DÉFOSSEZ
Édith BLARY-CLÉMENT

DOMAT 
PRIVÉ

précis

Actes de commerce, 
fonds de commerce, 
commerçants, concurrence

À JOUR 
DE LA LOI 

PACTE

EXE_droit_commercial_dekeuwer.indd   Toutes les pages 02/09/2019   10:48

DROIT PRIVÉ

DROIT 
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DOMAT
DROIT ANGLAIS DES AFFAIRES
Dans le contexte du commerce international où de nombreux pays et secteurs des affaires ont recours 
aux principes de la Common law, la connaissance du droit anglais des affaires est incontournable, et le 
« Brexit » ne devrait pas modifier cette donne.
C’est l’objet de cet ouvrage qui présente les fondements du système de Common law ainsi que les 
principales matières du droit et la pratique anglaise des affaires : sont ainsi étudiés le droit des contrats, 
la responsabilité délictuelle, les trusts, les structures juridiques des entreprises, le contrat de travail, 
les garanties de paiement, les procédures d’insolvabilité, le règlement des litiges, la régulation des 
marchés, le droit pénal des affaires et les principales règles de procédure pénale. Afin de faciliter la 
compréhension du lecteur sur les spécificités de la Common law, les premiers développements sont 
consacrés à ses sources, sa méthodologie (système du « precedent »), ses institutions et ses acteurs.
Grâce à un index détaillé, le lecteur peut aussi privilégier un usage thématique de l’ouvrage (tel que 
l’Estoppel, le CMA, la Bankruptcy, l’Anticipatory breach, le Duty of Care, le Fiduciary duty, les NDA, le 
Ratio decidendi, les Braganza duties, etc.).
Cet ouvrage intéressera tous les acteurs du monde des affaires : les praticiens (avocats, juristes 
d’entreprise, magistrats) ainsi que les universitaires et les étudiants (notamment de masters et doctorat), 
désireux d’avoir une approche générale et claire des règles juridiques régissant le business anglais et 
les fondements du système de Common law. Par l’ampleur de la matière, les auteurs ont eu à cœur 
de privilégier des développements pédagogiques, en recherchant toujours une approche pratique des 
mécanismes.

Cécile LE GALLOU est maître de conférences HDR et co-directrice du master 2 Juriste international  
à l’Université de Toulouse Capitole.

Simon WESLEY est avocat honoraire au Barreau de Lyon, ancien Solicitor (England & Wales) et maître 
de conférences associé à l’Université Jean Moulin Lyon 3 faculté de droit.

Prix : 44 €
ISBN 978-2-275-04860-4
www.lextenso-editions.fr
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Le présent tome a pour objet de décrire et d’expliquer le droit des
effets de commerce et celui des entreprises en difficulté, sous tous
leurs aspects. Les effets de commerce se sont diversifiés et certains,
comme la lettre de change, s’ils ont perdu une part de leur actua-
lité, conservent tout leur intérêt, ne serait-ce que par leur valeur
de modèle vis-à-vis des instruments de paiement et de garantie
dématérialisés auxquels la pratique contemporaine recourt plus
volontiers. C’est pourquoi les uns et les autres sont exposés sous
leur double dimension théorique et pratique.

Il en va de même de la situation juridique des entreprises en difficulté
qui, au-delà des questions traditionnelles relevant de leur liquidation
et du sort de leurs dirigeants, sont confrontées aux impératifs de
rapidité de la vie des affaires et poussées à préférer des solutions
préventives et de compromis. Pour autant, le droit des entreprises
en difficulté, s’il se préoccupe moins d’assurer le bon équilibre entre
les intérêts des créanciers et ceux du débiteur que de promouvoir
l’entreprise, ne se réduit pas à un simple instrument de gestion.
La règle de droit y occupe encore une place déterminante.

Ce dernier volume du traité de droit des affaires boucle tout un cycle
d’études destinées aux étudiants, aux avocats et juristes d’entreprise,
et plus généralement à tous ceux qui s’intéressent à la vie des affaires
en souhaitant maîtriser, sinon appréhender toute sa complexité.

Philippe Delebecque est professeur à l’Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne.

Nicolas Binctin est professeur à l’Université de Poitiers.

Lionel Andreu est professeur à l’Université de Poitiers.
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DROIT PRIVÉ

DROIT 
DES SOCIÉTÉS

DOMAT

8e édition

DROIT DES SOCIÉTÉS
Depuis sa 1re édition en 2002, le Droit des sociétés s'est imposé comme une référence.

Les auteurs abordent en effet nombre de questions originales du droit des sociétés, ce qui a fortement 
contribué au succès de cet ouvrage.

La structure de ce livre est tripartite : le droit commun des sociétés, les principaux types de société, 
les groupes de sociétés.

L'ensemble du droit des sociétés produit une pluralité de modèles dynamiques et dépendants les uns des 
autres. Le juriste trouvera dans leur étude les points de repère récents de la législation (particulièrement 
la loi PACTE du 22 mai 2019 et ses décrets d’application, la loi du 19 juillet 2019 de simplification, de 
clarification et d'actualisation du droit des sociétés et l'ordonnance n° 2019-1067 du 21 octobre 2019 
modifiant les dispositions relatives aux offres au public de titres), ainsi que les derniers acquis européens 
et une abondante matière jurisprudentielle. L'accent est mis sur les grands débats du droit actuel.

L'ouvrage, principalement destiné aux étudiants et aux universitaires, a pu rencontrer, dans ses 
précédentes éditions, les attentes d'un public de praticiens, en raison de la nature des questions 
abordées. La présente édition tient, encore davantage, compte de ces attentes.

Paul LE CANNU est professeur émérite de l'Université Paris 1 (Panthéon-Sorbonne).

Bruno DONDERO est professeur à l'Université Paris 1 (Panthéon-Sorbonne), codirecteur de Sorbonne 
Affaires/Finance (IRJS).

Prix : 45 €
ISBN 978-2-275-05471-1
www.lgdj-editions.fr
Le Petit Atelier
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DROIT PRIVÉ

DROIT 
INTERNATIONAL 
ET EUROPÉEN 
DES SOCIÉTÉS

DOMAT

5e édition

DROIT INTERNATIONAL 
ET EUROPÉEN DES SOCIÉTÉS
L’ouvrage regroupe l’ensemble des questions juridiques qui se rapportent à la situation spécifique des 
sociétés évoluant dans un contexte transnational ou confrontées à un élément d’extranéité. Il traite 
ainsi distinctement en trois parties :

– du statut international des sociétés qui concerne la nationalité des sociétés, la reconnaissance et la 
condition en France des sociétés étrangères, les conflits de lois relatifs aux sociétés, mais aussi de la 
situation particulière des sociétés dans le cadre européen, tant au regard de la liberté d’établissement 
qu’à l’égard des personnes morales européennes ;

– des opérations internationales des sociétés telles que, classiquement, les fusions ou les offres 
publiques d’acquisition, les cessions internationales mais aussi des transformations et des scissions 
transfrontalières dont le régime est détaillé par une proposition de directive du 25 avril 2018 ;

– de la défaillance économique internationale des sociétés, profondément modifiée par l’avènement du 
droit européen des procédures d’insolvabilité ainsi que par l’adaptation du droit français au règlement (UE) 
n° 2015/848 du 20 mai 2015 qui a résulté de l’ordonnance du 2 novembre 2017 et de son décret 
d’application du 5 juin 2018.

L’ouvrage, qui intègre aussi la jurisprudence nationale et européenne la plus récente, a pour objectif de 
donner une compréhension claire des règles du droit international et du droit européen des sociétés. 
À ce titre, il intéresse les étudiants de master 1 et de master 2, mais aussi les praticiens et les juristes 
d’entreprises concernés par le droit international des affaires.

L'auteur de l'ouvrage, Michel MENJUCQ, est agrégé des Facultés de droit, professeur à l'École de droit 
de la Sorbonne (Université Paris 1) et codirecteur scientifique de la Revue des procédures collectives.

Prix : 45 €
ISBN 978-2-275-05478-0
www.lextenso-editions.fr
Le Petit Atelier
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les integrales

Du fait de la mondialisation, de la compétition juridique, des réformes (notamment 
la réforme du droit des contrats opérée par l’ordonnance du 10 février 2016 et la 
loi de ratification du 20 avril 2018), les contrats croissent et embellissent, nourris par 
l’imagination des praticiens. Leurs clauses, qui en constituent tout à la fois l’ossature et 
l’oxygène, ne cessent de gagner en originalité et en précision. Devant ce foisonnement 
renouvelé de liberté et ce professionnalisme toujours plus exigeant, une tâche d’inventaire 
et d’analyse s’imposait. Cet ouvrage, qui prend la forme d’un véritable clausier, a ainsi 
pour ambition de refléter la pratique des contrats d’affaires en présentant aussi bien les 
stipulations les plus usuelles que celles nées de la pratique la plus récente, en couvrant 
les domaines les plus divers du droit des contrats d’affaires (sociétés, baux commerciaux, 
concurrence, distribution, propriété intellectuelle…). L’analyse est également internationale 
et comparative, afin de tenir compte des effets de la mondialisation et de l’influence de 
la pratique des grands cabinets internationaux, tout en offrant des conseils rédactionnels 
pour chacune des clauses abordées.

La 1re édition de cet ouvrage a reçu le prix du cercle Montesquieu 2012.

Cet ouvrage, rédigé sous la direction de Jacques Mestre, Professeur des Facultés de droit, 
Frédéric Buy, Professeur à l’Université d’Aix-Marseille, Marie Lamoureux, Professeur à 
l’Université d’Aix-Marseille, et Jean-Christophe Roda, Professeur à l’Université Lyon 3, est 
le fruit du travail collectif de 34 auteurs spécialistes du droit des contrats et, plus largement, 
du droit des affaires :
Lionel Andreu, Luc-Marie Augagneur, Dirk Baugard, Hugo Barbier, Nicolas Borga, 
Nicolas Bronzo, Adeline Cerati-Gauthier, Pierre-Dominique Cervetti, Gaël Chantepie, 
Julien Couard, Caroline Coupet, Charles-André Dubreuil, Vincent Égea, Nicolas Ferrier, 
Bruno Gay, Johanna Guillaume, Jean-François Hamelin, Julia Heinich, Dimitri Houtcieff, 
Mathias Latina, Marie Malaurie-Vignal, Jean Mouly, Jean-Christophe Pagnucco, Marie-Ève 
Pancrazi, Irina Parachkevova-Racine, Béatrice Parance, Vincent Perruchot-triboulet, Jean-
Baptiste Racine, Pierre-Yves Verkindt, Laura Weiller.

www.lextenso-editions.fr

ISBN 978-2-275-06170-2   98 €

Les PRINCIPALES CLAUSES  
des CoNtRAtS d’AFFAIRES

les integrales

Les PRINCIPALES CLAUSES
des CoNtRAtS d’AFFAIRES
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Sous la direction de

Frédéric Buy
Professeur à l’Université d’Aix-Marseille

Marie LaMoureux
Professeur à l’Université d’Aix-Marseille

Jacques MeStre
Professeur des Facultés de droit

Jean-Christophe roDa
Professeur à l’Université Lyon 3
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ISBN 978-2-85623-304-7

Prix : 62 €

LAURENT RUETLES BAUX COMMERCIAUX
Le vent de réformes affectant les baux commerciaux ne s'est pas calmé depuis la précédente
édition sortie début 2015. Des changements considérables ont été apportés par le législateur
et le gouvernement, qui expliquent la parution rapide de cette nouvelle édition. L'ensemble
des réformes ont en commun de vouloir agir sur la croissance et le droit perçu comme l'arme
économique majeure, le droit des baux commerciaux ayant une influence certaine sur
l'activité économique (95 % des commerçants sont locataires).

Ce dernier doit rester un outil contribuant à la dynamique des entreprises et à lutter contre
la déshérence commerciale des centres-villes.

Le présent manuel se veut un guide dans une matière complexe et non exempte de pièges,
aussi bien pour les praticiens que pour les chercheurs et les étudiants.

À jour notamment de la loi dite « Macron » du 6 août 2015 et de la réforme du droit des
obligations opérée par l'ordonnance du 10 février 2016.

Laurent RUET, agrégé des facultés de droit, professeur à l'Université Paris Ouest Nanterre
La Défense, enseigne le droit commercial et le droit du commerce international, tient la
chronique « Baux commerciaux » dans le Defrénois depuis 2004, intervient dans le Bulletin
Joly Bourse depuis 1995 et assure la direction du Master 2 Contentieux des affaires depuis
2000.

EXPERTISE
NOTARIALE

4e édition
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ISBN 978-2-275-06578-6
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www.lgdj-editions.fr

LA COLLECTION

LEs AuTEurs

LE sujET

La collection L’EXPERT ambitionne de fournir des solutions adaptées à l’action des 
professionnels du droit. Conçus comme de véritables outils de travail, les ouvrages 
L’EXPERT permettent une compréhension approfondie et technique d’une thématique 
juridique donnée.
Les praticiens y puiseront les éléments indispensables pour une mise en œuvre 
immédiate.

Jehan-Denis Barbier, docteur en droit, est avocat au barreau de Paris depuis 1983. Il 
publie régulièrement des études et des commentaires d’arrêts à la Gazette du Palais, 
dans la revue Administrer et au Jurisclasseur. Il a enseigné le droit des baux commerciaux 
à l’Université Paris XI (Sceaux) et à l’Université Paris 1 (Panthéon-Sorbonne), et est 
responsable de la commission ouverte de droit immobilier du barreau de Paris.
Charles-Édouard Brault, avocat au barreau de Paris, est titulaire de la spécialisation 
en baux commerciaux depuis 2001. Il a enseigné cette matière à l’école de formation 
professionnelle des barreaux de la cour d’appel de Paris durant plusieurs années, et 
participe à de nombreux colloques. Il a apporté son concours aux éditions 2000 et 
2009 du Statut des baux commerciaux et publie des études et commentaires au sein 
de diverses revues et notamment à la Gazette du Palais.

Avec le concours de :
Séverine Valade, avocat au barreau de Paris depuis 2003, associée du cabinet Barbier 
Associés, a participé à l’édition 2009 du Statut des baux commerciaux et consacre son 
activité professionnelle à cette matière.
Sabine Chastagnier, avocat au barreau de Paris depuis 2005, associée du cabinet 
Brault & Associés, est spécialiste en droit immobilier. Elle assure le panorama de 
jurisprudence des cours d’appel des numéros spéciaux « Baux commerciaux » de la 
Gazette du Palais depuis 2016.

La prise à bail de locaux soumis au statut des baux commerciaux concerne tous les 
secteurs de l’économie et toutes les entreprises, qu’il s’agisse de bureaux, de boutiques, 
d’entrepôts, de terrains, d’hôtels, etc. Cette matière essentiellement pratique est 
régie par des textes complexes et une jurisprudence évolutive. Le présent ouvrage, 
résultat de nombreuses publications remontant à 1953, tient notamment son succès 
de sa présentation originale et en colonnes des textes et de la jurisprudence, et de son 
côté pratique et complet. Il présente les solutions concrètes qui aideront le praticien à 
prévenir ou à résoudre les litiges.
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Plus de 3 000 000 de décisions (dont plus 
de 2 000 000 issues de 36 cours d’appel).
78 codes officiels en vigueur et leurs 
différentes versions.

LA JURISPRUDENCE & LES CODES

VOS SERVICES EXCLUSIFS

notaire
notre service de réponse téléphonique juridique. 
Une recherche infructueuse ?... Quel que soit le sujet, notre équipe 
de 25 juristes experts vous apporte une réponse immédiate par téléphone, 
du lundi au vendredi de 9h à 19h.
      5 appels minimum inclus dans l’abonnement au Pack.

Complément fiscal du Guide de la rédaction des actes, le guide de la taxe 
numérique est l’outil pratique pour taxer avec précision et en toute 
sécurité 100% des actes notariés.

*Tarif 2024 pour une étude de 2 à 5 notaires

Toutes les informations acte par acte pour calculer les émoluments,
les droits d’enregistrement et la taxe de publicité foncière

Développements enrichis de notions clefs et des formalités
pour une meilleure compréhension des techniques de taxation

Checklist des formalités à accomplir pour chaque acte

Calculateur d’émoluments d’actes et d’émoluments de formalités

Assistant fiscal (TVA et DMTO)

Chiffres clefs : indices, fermage, rentes viagères, tarif des greffiers
des tribunaux de commerce, tarifs BODACC, BALO, INPI…

Calculateur d’évaluation de frais (attestation de mutation,
déclaration de succession, donation, main levée,
partage d’immeuble, prêt, ventes d’immeuble)

Mise à jour en temps réel 



Ce que nos clients 
disent de nous 

« Le Guide de la Rédaction des Actes est top, il y a de plus
en plus de contenu, il me sert beaucoup. Le Guide de la Taxe
est également une référence. La plateforme est claire
et intuitive, ce qui manque parfois à certaines autres bases
documentaires. » 

« Pratique,  rapide et simple d’utilisation. Je l’utilise fréquemment 
pour valider un point de droit en cas d’interrogation sur un sujet, 
une nouveauté législative. Un service que n’offrent pas les autres 
bases ? La recherche en dehors de mes packs grâce aux crédits 
documentaires. » 

« J’utilise La Base Lextenso pour rechercher des articles de 
doctrine, des commentaires d’arrêts et consulter les revues 
et ouvrages. Ses contenus sont de grande qualité, le site 
est facile d’utilisation et sa taille maîtrisée. Son ergonomie 
permet de trouver et de consulter rapidement un article ou un 
commentaire  incontournable. »

Jean-Baptiste Bullet, Notaire 

Sylvain Legeard, notaire | Étude Rigoulot

Vous avez une question sur nos packs ?

Suivez-nous sur

Le service Relation clients Lextenso vous répond au 
01 40 93 40 40 ou par e-mail à abonnements@lextenso.fr

Dominique J., Notaire

@LextensoNotaire Lextenso Notaire


